
PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 06 FÉVRIER 2023 
 
PRESENTS :  
M. Thierry BODLET, Bourgmestre; 
M. Lionel NAOME, Conseiller - Président; 
M. Robert CLOSSET, M. Stéphane WEYNANT, Mme Chantal TAMINIAUX-CLARENNE, Mme Camille CASTAIGNE, 
M. Alain RINCHARD, Echevins; 
M. Omer LALOUX, M. Victor FLOYMONT, M. Christophe TUMERELLE, Mme Marie-Christine VERMER, M. Alain 
BESOHE, M. René LADOUCE, Mme Margaux PIGNEUR, M. Joseph JOUAN, M. Niels ADNET-BECKER, M. 
Alexandre TERWAGNE, M. Alexandre MISKIRTCHIAN, M. Olivier TABAREUX, M. Laurent BRION, M. Alexandre 
GILAIN, M. Jean BRIOT, Conseillers; 
Mme Delphine CLAES, Présidente du CPAS; 
Mme Valentine ROSIER, Directrice Générale; 
 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 
 

1.  SECRETARIAT - Rapport annuel administratif 2021-2022 - Information 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-23 selon 
lequel un rapport administratif des affaires doit être rédigé afin de synthétiser la situation de 
l'administration et des affaires de la commune ainsi que tous éléments utiles d'information;  

Considérant le rapport administratif établi pour l'exercice 2021-2022 couvrant la période du 1er octobre 
2021 au 30 septembre 2022;  

Considérant que ce rapport doit être présenté au Conseil communal en séance publique;  

Sur proposition du Collège communal en séance du 11 janvier 2023 n° 36;  

PREND ACTE du rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune établi pour la 
période du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2022, 

Le rapport administratif sera diffusé sur le site internet de la commune. 
 

M. Victor FLOYMONT entre en séance avant la discussion du point. 

M. Joseph JOUAN entre en séance avant la discussion du point. 

2.  DF - Procès-verbal de vérification de caisse – 3e trimestre 2022 – Information 

Vu l’article L1124-42 §1ier du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu le procès-verbal de vérification de caisse au 30 septembre 2022 tel que signé par la Directrice 
financière et l’échevine des Finances en date du 12 janvier 2023, ci-annexé ; 

Après en avoir délibéré ; 

PREND ACTE du procès-verbal de vérification de caisse au 30 septembre 2022. 
 

3.  SECRETARIAT - Répartition de la participation financière du casino à l'organisation d'évènements 
médiatiques importants - Décision 

  

Vu la convention de concession du 13 février 2008 entre la Ville de Dinant et la société anonyme « Grand 
Casino de Dinant » et plus particulièrement son article 5 en vertu duquel l’exploitant du Casino s’engage 
à participer, à concurrence d’un montant annuel de 50.000,00 €, à l’organisation d’événements 
médiatiques importants organisés par ou en étroite collaboration avec la Ville de Dinant ; 



Attendu le courrier adressé le 05 janvier 2023 à Monsieur Jurgen DE MUNCK, Administrateur-Délégué du 
Grand Casino de Dinant l’invitant à verser le montant annuel de 50.000 € à la Ville de Dinant ; 

Attendu que la Ville de Dinant a été créditée le 05 janvier 2023 du montant de 50.000,00 € 
correspondant au sponsoring 2023 du Casino ; 

Attendu qu’un solde de la dotation 2022 d’un montant de 11,86 € subsiste ; 

Attendu dès lors qu’un montant de 50.011,86 € € est disponible ; 

Considérant les demandes introduites auprès du Collège communal pour l’organisation de différentes 
manifestations au cours de l’année 2023 ;  

Vu l'avis de la Directrice financière sollicité en date du 13 janvier 2023;  

Vu l’avis favorable 2023- 5 rendu le 16 janvier 2023;  

Vu la décision du Collège communal du 25 janvier 2023 n°57;  

Considérant l'accord émis le 26 janvier 2023 par M. Koen De WISPELAERE, Administrateur du Grand 
Casino de Dinant, sur la proposition de répartition du montant de la participation financière du Casino;  

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De répartir ce montant de 50.011,86 € comme suit : 

1) Contrat-Programme : 25.000,00 € 

10.0000 € - Centre Culturel de Dinant 

15.000 € - AIAS - Fête de la Musique  

Madame Jessica DONATI, Directrice 

Rue Grande, 37 à 5500 Dinant 

Compte IBAN BE96 1030 2066 4405 

2) Asbl D’JAZZ (Festival – Edition 2023) : 25.000,00 € 

Monsieur Jean-Claude LALOUX, Président 

Rue Sax, 48 à 5500 Dinant 

Compte IBAN BE16 3631 7570 9274 

Article 2 : 

De transmettre la présente décision 

• aux bénéficiaires précités; 

• à Monsieur Koen DE WISPELAERE, Administrateur du Grand Casino de Dinant;  

• à Mme la Directrice financière et au service finances pour liquidation des montants 
précités aux bénéficiaires. 

 

4.  FINANCES - MB2 2022 - Arrêté de tutelle - Information 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
et plus spécifiquement son article 4, alinéa 2, stipulant que toute décision de l’autorité de tutelle est 
communiquée par le Collège communal au Conseil communal ; 

Attendu les modifications budgétaires n°2 de la Ville de Dinant votées en séance du Conseil communal 
en date du 24 octobre 2022 et parvenues complètes à l’autorité de tutelle le 3 novembre 2022 ; 

Vu l’arrêté de réformation du Ministre des Pouvoirs Locaux du 5 décembre 2022, notifié à la Ville à la même 
date, repris en annexe ; 

PREND ACTE que le Ministre de tutelle, par arrêté du 5 décembre 2022, a réformé, tel que détaillé dans 
son arrêté, les modifications budgétaires n°2 de l'exercice 2022 de la Ville de Dinant. 
 

5.  TAXES - Règlement - taxe déchets ménagers et y assimilés 2023 - Arrêté d'approbation de la 
tutelle - Information 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les article 
L1122-30, L1123-23 et L1124-40 ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute décision 
de l’autorité de tutelle est communiquée par le Collège communal au Conseil communal ; 

Vu la délibération du 24 octobre 2022 par laquelle le Conseil communal établit, pour l’exercice 2023, une 
taxe communale annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers et y assimilés ; 

Attendu la transmission de ce règlement à l’Autorité de tutelle en date du 4 novembre 2022 ; 

Considérant que l’Autorité de tutelle a déclaré le dossier complet à la même date ; 

Vu l’arrêté d'approbation du 5 décembre 2022 du Ministre des Pouvoirs Locaux (Tutelle spéciale 
d’approbation) notifié en date du 6 décembre 2022 ; 

PREND ACTE de l’arrêté d’approbation du 5 décembre 2022 de l’Autorité de tutelle concernant la 
délibération du Conseil communal du 24 octobre 2022 par laquelle il établit, pour l’exercice 2023, une 
taxe communale annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers et y assimilés. 
 

6.  TAXES - Approbation par l’Autorité de tutelle d’une série de délibérations du 24 octobre 2022 par 
lesquelles le Conseil communal établit, pour les exercices 2023 à 2025, une série de règlements-
taxes. 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 12 et 170§4 et 190 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les 
articles de sa troisième partie L3111-1, L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu les délibérations du 24 octobre 2022, par lesquelles le conseil communal établit, pour les exercices 
2023 à 2025 inclus, une taxe communale relative à/au/aux : 

• l’inhumation, la dispersion, la conservation des cendres après crémation et tout autre mode 
de sépulture éventuellement fixé par le Gouvernement wallon 

• l’utilisation de cercueils en matériaux non biodégradables (métal et polyester) 

• terrains de camping et terrains de camping sans permis légal 



• la distribution gratuite d’écrits ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de 
presse régionale gratuite 

• établissements bancaires et assimilés 

• commerces de nuit 

• secondes résidences 

• séjours 

• logement loué meublé 

Attendu la transmission de ces règlements à l’Autorité de tutelle en date du 29 octobre 2022 et 
réceptionné le même jour ; 

Attendu que l’Autorité de tutelle en date du 9 novembre 2022 a déclaré le dossier comme étant 
complet à la date du 29 octobre 2022 ; 

Attendu l’échéance du délai réservé à l’Autorité de tutelle (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale) aux fins d’exercice de la tutelle spéciale d’approbation 
fixé au 28 novembre 2022 ; 

Vu l’Arrêté, du 28 novembre 2022, du Ministre des Pouvoirs Locaux (SPW – Département des Finances 
locales – Direction de la Tutelle financière - Cellule fiscale) – (Tutelle spéciale d’approbation) nous notifié 
le 29 novembre 2022 et réceptionné en date du 1er décembre 2022 ; 

Considérant que l’Autorité de tutelle approuve les délibérations du conseil communal telles que 
transmises puisque les considère conformes à la Loi et à l’intérêt général ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute 
décision de l’Autorité de tutelle est communiquée par le collège communal au conseil communal et à 
la direction financière ; 

Vu la décision du collège communal en date du 14 décembre 2022 – point 13 - de communiquer la 
décision de l’Autorité de tutelle au conseil communal ; 

PREND ACTE de l’Arrêté d’approbation du 28 novembre 2022 de l’Autorité de tutelle concernant une 
série de délibérations du 24 octobre 2022, par lesquelles le Conseil communal établit, pour les 
exercices 2023 à 2025, les taxes communales relatives à/au/aux : 

• l’inhumation, la dispersion, la conservation des cendres après crémation et tout autre mode 
de sépulture éventuellement fixé par le Gouvernement wallon 

• l’utilisation de cercueils en matériaux non biodégradables (métal et polyester) 

• terrains de camping et terrains de camping sans permis légal 

• la distribution gratuite d’écrits ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de 
presse régionale gratuite 

• établissements bancaires et assimilés 

• commerces de nuit 

• secondes résidences 

• séjours 

• logement loué meublé 
 



7.  TAXES - Approbation par l’Autorité de tutelle de deux délibérations du 28 novembre 2022 par 
lesquelles le Conseil communal établit, pour les exercices 2023 à 2025, deux règlements-taxes. 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 12 et 170§4 (taxes) et 190 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les articles 
de sa troisième partie L3111-1, L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu les délibérations du 28 novembre 2022, par lesquelles le conseil communal établit, pour les exercices 
2023 à 2025 inclus, une taxe communale relative aux : 

• Spectacles et/ou divertissements publics, 

• Embarcations commerciales 

Attendu la transmission de ces règlements à l’Autorité de tutelle en date du 1er décembre 2022 et 
réceptionné le même jour ; 

Attendu que l’Autorité de tutelle en date du 5 décembre 2022 a déclaré le dossier comme étant 
complet à la date du 1er décembre 2022 ; 

Attendu l’échéance du délai réservé à l’Autorité de tutelle (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale) aux fins d’exercice de la tutelle spéciale d’approbation 
fixé au 02 janvier 2023 ; 

Vu l’Arrêté, du 29 décembre 2022, du Ministre des Pouvoirs Locaux (SPW – Département des Finances 
locales – Direction de la Tutelle financière - Cellule fiscale) – (Tutelle spéciale d’approbation) nous notifié 
le 29 décembre 2022 et réceptionné en date du 3 janvier 2022 ; 

Considérant que l’Autorité de tutelle approuve les délibérations du conseil communal telles que 
transmises puisque les considère conformes à la Loi et à l’intérêt général ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute 
décision de l’Autorité de tutelle est communiquée par le collège communal au conseil communal ; 

Vu la décision du collège communal en date du 16 janvier 2023 – point 46 - de communiquer la décision 
de l’Autorité de tutelle au conseil communal ; 

PREND ACTE de l’Arrêté d’approbation du 29 décembre 2022 de l’Autorité de tutelle concernant deux 
délibérations du 28 novembre 2022, par lesquelles le Conseil communal établit, pour les exercices 2023 
à 2025, les taxes communales relatives aux : 

• Spectacles et/ou divertissements publics, 

• Embarcations commerciales 
 

8.  TAXES - Règlement taxe dans le cadre de la compensation relative au prélèvement kilométrique 
du secteur carrier – Exploitation des carrières et minières - Exercice 2023 -Approbation. 

Vu la Constitution et notamment les articles 10, 11, 41, 162, 2°, 170§4, 172 et 190 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les articles 
de sa troisième partie L3131-1, §1er,3°, L3132-1, et de L3321-1 à L3321-12 ; 



Vu l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale et 
notamment ses articles 1er,2°, 2, al.2 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 
de taxes communales ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 16 mars 2015 arrêtant le règlement-taxe sur les l’exploitation 
des carrières et minières pour les exercices 2016 à 2019 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 12 novembre 2019 arrêtant le règlement-taxe sur l’exploitation 
des carrières et minières pour les exercies 2020 à 2025 au montant de 90.000 euros annuellement ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets 
des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 
des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 13 décembre 2022 du Service Public de Wallonie - Pouvoirs Locaux et 
Action sociale relative à la compensation, dans le cadre des mesures d’accompagnement du 
prélèvement kilométrique sur les poids lourds au bénéfice de certains secteurs, pour les communes qui 
décideraient, en 2023, de ne pas lever la taxe sur les mines, minières et carrières ou de ne la lever qu’à 
concurrence de 70% selon les mêmes modalités que celles arrêtées lors de l’exercice 2022 ; 

Attendu que cette circulaire prévoit, pour l’exercice 2023, une compensation de taxe égale à 30% des 
droits constatés bruts indexés (sur base du taux de croissance du PIB wallon en 2017, 2018, 2019, 2020, 2021 
et 2022, soit 7,3% fixé en fonction de la crise sanitaire) de l’exercice 2016 ; 

Attendu que la délibération du Conseil communal du 16 mars 2015 établit une taxe sur les carrières et 
minières pour l’exercice 2016 d’un montant de 70.000€, augmenté à 80.000€ pour l’exercice 2017 et 
90.000€ à partir de l’exercice 2018 ; 

Considérant dès lors une compensation proméritée de la Région wallonne pour l’exercice 2023 
équivalente à un montant de 22.533€ ; 

Attendu que la délibération du Conseil communal du 12 novembre 2019 établit une taxe sur l’exploitation 
des carrières et minières pour les exercies 2020 à 2025 au montant de 90.000€ annuellement, soit un 
montant similaire à celui fixé pour 2018 et 2019 dans le règlement-taxe établi en séance du 16 mars 2015 ; 

Attendu que la circulaire ministérielle du 13 décembre 2022 susvisée autorise les communes – tout en 
conservant le montant de la compensation octroyée par la Wallonie – à : 

• D’une part, enrôler la taxe en principal pour l’exercice 2023 à concurrence de 70% du montant 
des droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016 (soit 70% de 75.110€ équivalent à un 
montant de 52.577€) ; 

• Et d’autre part, établir une taxe complémentaire (au-delà des 70% prévus ci-dessus) 
correspondant à la différence entre les montants qui auraient été promérités pour l’exercice 
2023 (soit 90.000€) et les droits constatés bruts indexés de cette taxe de l’exercice 2016 (soit 
75.110€ ) soit un montant taxe complémentaire égal à 14.890 € ; 

Attendu la situation financière de la commune ; 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public ; 

Revu la délibération du Conseil communal du 12 novembre 2019 arrêtant le règlement-taxe sur 
l’exploitation des carrières et minières pour les exercices 2020 à 2025 ; 



Attendu la communication du projet de délibération et l’avis de légalité sollicité auprès de la Directrice 
financière en date du 25 janvier 2023 conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu l'avis positif 2023-13 rendu par la Directrice financière en date du 25 janvier 2023 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, en séance publique;  

DECIDE, A L'UNANIMITE :  

Article 1er : pour l’exercice 2023 : 

1. De ne pas lever entièrement la taxe communale sur l’exploitation des carrières et minières telle 
que prévue dans le règlement-taxe voté en séance du 12 novembre 2019 (montant : 90.000€) ; 
mais de limiter, pour l’exercice 2023, l’enrôlement principal à concurrence de 70% du montant 
- tel qu’autorisé par la circulaire du 13 décembre 2022 - des droits constatés bruts indexés de 
l’exercice 2016 (soit 70% de 75.110€ équivalent à un montant de 52.577€). 

2. De solliciter de la Région wallonne la compensation - telle que prévue par la circulaire du 13 
décembre 2022 - correspondant à 30% du montant des droits constatés bruts indexés (7,3%) 
de 2016 (soit 75.110€) - à savoir 22.533 euros. Celle-ci pouvant être versée sur le numéro de 
compte bancaire BE77 0910 0052 5142 ouvert au nom de la Ville. 

3. D’établir une taxe complémentaire (au-delà des 70 % prévus au point 1 ci-dessus) sur 
l’exploitation des carrières et minières correspondant à la différence entre les montants qui 
auraient été promérités pour l’exercice 2023 (soit 90.000 €) et le montant des droits constatés 
bruts indexés de cette taxe de l’exercice 2016 (soit 75.110€ ) soit un montant taxe 
complémentaire égal à 14.890 €. 

Sont visées par le point 3, les carrières et minières telles que définies par l'article 2 du décret du Conseil 
régional wallon du 7 juillet 1988 sur les mines et par le décret du 4 juillet 2002 sur les carrières et 
modifiant certaines dispositions du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, en 
exploitation au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 : La taxe est due par l'exploitant de la/des carrière(s) et/ou minière(s) au 1er janvier 2023. 

Article 3 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de 
l'avertissement-extrait de rôle. 

Article 4 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance fixée sur l’avertissement-extrait de rôle, et 
sous la réserve de l’introduction d’une réclamation sur laquelle il n’y a pas eu de décision coulée en force 
de chose jugée, conformément à l’article L3321-8 bis du C.D.L.D, une sommation de payer sera envoyée 
au redevable. Celle-ci se fera par courrier recommandé dont les frais postaux seront portés à charge du 
redevable et également recouvrés, en sus du montant principal de la taxe, de la même manière que la 
taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 5 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, de l’arrêté royal du 12 avril 
1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et 
échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale et de la loi du 13 
avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. 

Article 6 : Durée de conservation des titres exécutoires et des éléments permettant d’établir ces titres 
exécutoires. 

L’établissement et le recouvrement des taxes communales impliquent de nombreux traitements de 
données personnelles devant être réalisées en conformité avec le R.G.P.D. 



Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 
fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Ville de Dinant ; 

• Finalités des traitements : établissement et recouvrement de la taxe ; 

• Catégories de données : données d’identification (redevable), données financières ; 

• Durée de conservation : la Ville s’engage à ne pas conserver les données plus longtemps que 
nécessaire 

1. au regard de la finalité pour laquelle ils sont établis (rôles et registres de perception et 
recouvrement) pour une durée maximale de conservation ne pouvant excéder le 31 décembre 
de l’année qui suit celle : 

• au cours de laquelle sont intervenus la prescription de toutes les actions qui relèvent de la 
compétence des Autorités communales, 

ou 

• du paiement intégral de tous les montants y liés, 

ou 

• de la cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires y liés,      

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

• Méthode de collecte : déclarations, recensements et contrôles ponctuels par l’Administration, 
demandes et autres autorisations diverses introduites ; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 
par ou en vertu de la Loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-
traitants de la Commune. 

Article 7 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants et L3132-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. pour exercice de 
la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de publication faite conformément aux articles 
L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

9.  REDEVANCES - Approbation par l’Autorité de tutelle d’une série de délibérations du 24 octobre 
2022 par lesquelles le Conseil communal établit, pour les exercices 2023 à 2025, une série de 
règlements-redevances. 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 12 et 173 et 190 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les articles 
de sa troisième partie L3111-1, L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu les délibérations du 24 octobre 2022, par lesquelles le conseil communal établit, pour les exercices 
2023 à 2025 inclus, une redevance communale relative à/au : 

• la fourniture de repas au sein des entités communales 

• tarif des concessions de sépultures, cavurnes et columbariums 



Attendu la transmission de ces règlements à l’Autorité de tutelle en date du 29 octobre 2022 et 
réceptionné le même jour ; 

Attendu que l’Autorité de tutelle en date du 9 novembre 2022 a déclaré le dossier comme étant 
complet à la date du 29 octobre 2022 ; 

Attendu l’échéance du délai réservé à l’Autorité de tutelle (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale) aux fins d’exercice de la tutelle spéciale d’approbation 
fixé au 28 novembre 2022 ; 

Vu l’Arrêté, du 28 novembre 2022, du Ministre des Pouvoirs Locaux (SPW – Département des Finances 
locales – Direction de la Tutelle financière - Cellule fiscale) – (Tutelle spéciale d’approbation) nous notifié 
le 29 novembre 2022 et réceptionné en date du 1er décembre 2022 ; 

Considérant que l’Autorité de tutelle approuve les délibérations du conseil communal telles que 
transmises puisque les considère conformes à la Loi et à l’intérêt général ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute 
décision de l’Autorité de tutelle est communiquée par le collège communal au conseil communal et à 
la direction financière ; 

Vu la décision du collège communal en date du 14 décembre 2022 – point 14 - de communiquer la 
décision de l’Autorité de tutelle au conseil communal ; 

PREND ACTE de l’Arrêté d’approbation du 28 novembre 2022 de l’Autorité de tutelle concernant une 
série de délibérations du 24 octobre 2022, par lesquelles le Conseil communal établit, pour les 
exercices 2023 à 2025, les taxes communales relatives à/au : 

• la fourniture de repas au sein des entités communales 

• tarif des concessions de sépultures, cavurnes et columbariums 
 

10.  REDEVANCE - Approbation partielle par l’Autorité de tutelle de la délibération du 24 octobre 2022 
par laquelle le Conseil communal établit, pour les exercices 2023 à 2025, un règlement redevance 
relatif aux exhumations. 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 12 et 173 et 190 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1, et les articles 
de sa troisième partie L3111-1, L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu la délibération du 24 octobre 2022, par laquelle le conseil communal établit, pour les exercices 2023 
à 2025 inclus, une redevance communale relative aux exhumations ; 

Attendu la transmission de ce règlement à l’Autorité de tutelle en date du 29 octobre 2022 et réceptionné 
le même jour ; 

Attendu que l’Autorité de tutelle en date du 9 novembre 2022 a déclaré le dossier comme étant 
complet à la date du 29 octobre 2022 ; 

Attendu l’échéance du délai réservé à l’Autorité de tutelle (SPW – Département des Finances locales – 
Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale) aux fins d’exercice de la tutelle spéciale d’approbation 
fixé au 28 novembre 2022 ; 

Vu l’Arrêté, du 28 novembre 2022, du Ministre des Pouvoirs Locaux (SPW – Département des Finances 
locales – Direction de la Tutelle financière - Cellule fiscale) – (Tutelle spéciale d’approbation) nous notifié 
le 29 novembre 2022 et réceptionné en date du 1er décembre 2022 ; 



Considérant que l’Autorité de tutelle approuve partiellement la délibération du conseil communal 
transmise puisque la considère conforme à la Loi et à l’intérêt général à l’exception du dernier alinéa de 
l’article 3, à savoir : 

« Un montant complémentaire de 350 euros en cas d’exhumation de confort d’un caveau d’un 
cercueil en matériaux non biodégradables (tel que métal ou polyester) indépendamment du 
départ et de la destination des restes mortels (avec translation des restes mortels dans un autre 
caveau/dans une concession pleine terre, ou après crémation, avec conservation ou dispersion 
des cendres, dans le même cimetière/dans un autre cimetière de l’entité/dans une cimetière 
extérieur à l’entité) » 

Considérant la motivation de cet alinéa, apportée à l’Autorité de tutelle à la suite des discussions avec 
le Collège communal en séance du 16 novembre dernier, privilégiée au retrait de l’instruction de la 
redevance problématique, et la proposition, à titre subsidiaire, d’une approbation partielle de ce 
règlement en retirant cet élément constitutif du règlement, il est proposé de ne pas introduire de 
recours en annulation à l’encontre de cette décision ; 

Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale stipulant que toute 
décision de l’Autorité de tutelle est communiquée par le collège communal au conseil communal et à 
la direction financière ; 

Vu la décision du collège communal en date du 14 décembre 2022 – point 15 - de communiquer la 
décision de l’Autorité de tutelle au conseil communal ; 

PREND ACTE de l’Arrêté d’approbation partielle du 28 novembre 2022 de l’Autorité de tutelle 
concernant la délibérations du 24 octobre 2022, par laquelle le Conseil communal établit, pour les 
exercices 2023 à 2025, la redevance relative aux exhumations et que le dernier alinéa de l’article 3 
n’est pas approuvé, à savoir : 

« Un montant complémentaire de 350 euros en cas d’exhumation de confort d’un caveau d’un 
cercueil en matériaux non biodégradables (tel que métal ou polyester) indépendamment du 
départ et de la destination des restes mortels (avec translation des restes mortels dans un autre 
caveau/dans une concession pleine terre, ou après crémation, avec conservation ou dispersion 
des cendres, dans le même cimetière/dans un autre cimetière de l’entité/dans une cimetière 
extérieur à l’entité) » 

DECIDE, A L'UNANIMITE :  

De ne pas introduire de recours en annulation à l’encontre de la décision de l’Autorité de tutelle. 
 

11.  PSSP - Convention Plan stratégique de sécurité et de prévention 2022 

Vu le code de la démocratie Locale et de la décentralisation;  

vu L'A.R. du 24 décembre 2020, portant modification de l'A.R du 03 juillet relatif à la prolongation 2020 
des Plans stratégiques de sécurité et de prévention;  

Vu l'arrêté ministériel du 04 janvier 2021 portant modification de l'Arrêté ministériel du 05 décembre 2019 
déterminant les modalités d'introduction, de suivi, d'évaluation et déterminant les modalités d'octroi, 
d'utilisation et de contrôle de l'allocation financière relatives aux Plans stratégiques de sécurité et de 
prévention 2020; 

Vu l'A.R. du 24 juillet 2021 du Service public fédéral intérieur, portant modification de l'A.R. du 03 juillet 
2019 relatif à la prolongation 2020 des plans stratégiques de sécurité et de prévention 2018-2019, 
modifié par l'A.R. du 24 décembre 2020; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 février 2022, portant modification de l'arrêté ministériel du 04 janvier 2021 
déterminant les modalité d'introduction, de suivi, d'évaluation et déterminant les modalités d'octroi, 



d'utilisation et de contrôle de l'allocation financière relatives aux plans stratégiques de sécurité et de 
prévention;  

Vu le courriel "prevnews 8-2021FR", reçu en date du 03 septembre 2021, informant de la prolongation des 
Plans stratégiques de sécurité et de prévention jusqu'au 31 décembre 2022 inclus;  

vu le courriel "Prevnews 8-2022", reçu en date du 18 février 2022, annonçant la prolongation des Plans 
stratégiques de sécurité et de prévention jusqu'au 31 décembre 2022;  

Vu la décision du Collège communal réuni en séance du 08 septembre 2021, de prendre connaissance 
de la prolongation des Plans stratégiques de sécurité et de prévention 2020-2021 jusqu'au 31 décembre 
2022 inclus;  

Vu le courrier de la Direction  Sécurité Locale intégrale, reçu en date du 27 décembre 2022, invitant la 
ville à renvoyer un exemplaire signé de la convention Plan stratégique de sécurité et de prévention 
2022, accompagné de la notification du conseil communal, dans les 3 semaines de la réception du 
courrier;  

Attendu la convention du Plan stratégique de sécurité et de prévention, projet de PSSP Dinant pour la 
période du 01-01-2020 au 31-12-2022, signée par Madame la Ministre de l'Intérieur, des Réformes 
institutionnelles et du renouveau démocratique,  Annelies VERLINDEN;  

Vu la décision du Collège communal réuni en séance du 16 janvier 2023 d'approuver la convention du 
Plan stratégique de sécurité et de prévention -projet de PSSP Dinant- pour la période du 01-01-2020 au 
31-12-2022, signée par la Ministre de l'Intérieur, des réformes institutionnelles et du renouveau 
démocratique;  

Considérant les dispositions générales, le dispositif de coordination, l'étude des phénomènes comme la 
violence intrafamiliale, les nuisances sociales, le vol de et dans véhicule, la sécurité routière, les 
nuisances liées à l'usage de drogue;  

Considérant la possibilité d'envoyer une décision du Collège communal "sous réserve d'approbation 
par le Conseil communal" peut être rendue en attendant l'accord du Conseil communal;  

Considérant la convention Plan stratégique de sécurité;  

DECIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er:  

D'approuver la convention du Plan stratégique de sécurité et de prévention - projet de PSSP Dinant- 
pour la période du 01-01-2020 au 31-12-2022, signée par la Ministre de l'Intérieur, des réformes 
institutionnelles et du renouveau démocratique.   

Article 2:  

De renvoyer un exemplaire dûment signé de la convention Plan stratégique de sécurité et de prévention 
2022, accompagné de la décision du Conseil communal à la Direction Sécurité Locale Intégrale, rue du 
Commerce 96, à 1040 Bruxelles.  
 

12.  PSSP - Prolongation des Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention (PSSP) 2023-2024 - 
Projet de plan - Approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'Arrêté Royal du 20 juillet 2022 relatif à la prolongation 2023-2024 des Plans Stratégiques de Sécurité 
et de Prévention 2020-2022;  



Vu l'Arrêté Ministériel déterminant les modalités d'introduction, de suivi, d'évaluation et déterminant les 
modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle de l'allocation financière relatives aux Plans Stratégiques 
de Sécurité et de Prévention 2023-2024; 

Vu le courrier de Madame Annelies VERLINDEN, Ministre de l'Intérieur, des réformes institutionnelles et du 
renouveau démocratique, adressé au Bourgmestre, annonçant la prolongation des Plans Stratégiques 
de sécurité et de prévention 2023-2024; 

Vu la décision du Collège communal, réuni en séance du 14 décembre 2022 (N°25) d'approuver le projet 
de Plan Stratégique de Sécurité et de prévention 2023-2024 sans aucun changement de contenu;  

Attendu que les Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention 2020-2022 sont prolongés jusqu'au 31 
décembre 2024;  

Considérant le Projet de Plan stratégique de Sécurité et de Prévention 2023-2024 adapté, via le modèle 
obligatoire en version Excel; 

Considérant les 5 phénomènes abordés (et les objectifs stratégiques et opérationnels y relatifs): 

1. Violence intrafamiliale 

2. Nuisances sociales 

3. Vol de et dans véhicules 

4. Sécurité routière 

5. Nuisances publiques liées à l'usage de drogues  

DECIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1:  

D'approuver le projet de Plan Stratégique de sécurité et de prévention 2023-2024 adapté via le modèle 
obligatoire en version excel. 

Article 2:   

D'approuver le projet de Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2023-2024, sans aucun 
changement de contenu.  
 

13.  RH - Modification du statut pécuniaire afin de tenir compte d'une ancienneté de 15 années 
effectuées dans le secteur privé, en lien et utiles à la fonction - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 3 juillet 1978 sur le contrat de travail ; 

Vu les statuts pécuniaires et administratifs en vigueur adoptés par le Conseil communal en séance du 
24 octobre 2016 ; 

Vu la décision du Collège communal du 7 décembre 2022, n°58; 

Considérant que l'article 13, §1er du statut pécuniaire prévoit que "les services à prestations complètes 
ou incomplètes accomplies dans le secteur privé, de même que les services accomplis en qualité de 
chômeur mis au travail par les pouvoirs publics et comme stagiaire en vertu de la législation sur le 
stage des jeunes, sont admissibles à condition qu'ils puissent être considérés comme utiles à l'exercice 
de la fonction et pour une durée maximale de 6 ans"; 

Considérant la volonté de rémunérer les agents à hauteur de leur compétence et expérience ; 



Considérant l’importance d’être concurrentiel sur le marché de l’emploi; 

Considérant la proposition de la Directrice générale d'augmenter la durée de 6 ans prévue à l'article 
13§1er du statut pécuniaire, à 15 ans; 

Considérant que l'ancienneté sera prise en compte si l'expérience est en lien et utile à la fonction;  

Que la décision relative à la prise en compte des années d'ancienneté sera prise par le Collège 
communal, sur proposition de la Direction générale; 

Vu le protocole d'accord suite à la négociation du 22 décembre 2022; 

Vu l'avis favorable rendu par le Comité de Concertation le 19 janvier 2023; 

Considérant que cette mesure serait appliquée avec effet rétroactif au 1er janvier 2023, pour chaque 
agent concerné au sein de la Ville; 

Considérant que les crédits additionnels permettant cette dépense devront être prévus lors de la 
prochaine modification budgétaire;  

Attendu la demande d'avis de légalité soumise le 23 janvier 2023; 

Vu l'avis positif commenté 2023-11 rendu par la Directrice financière le 24 janvier 2023; 

Par ces motifs; 

Après en avoir délibéré; 

DECIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : De modifier l'article 13 du statut pécuniaire comme suit :  

Article 13 

§1. En outre, les services à prestations complètes ou incomplètes accomplis dans le secteur privé, de 
même que les services accomplis en qualité de chômeur mis au travail par les pouvoirs publics et 
comme stagiaire en vertu de la législation sur le stage des jeunes, sont admissibles à conditions qu’ils 
puissent être considérés comme utiles à l’exercice de la fonction et pour une durée maximale de 6 ans. 

Cette durée peut être étendue à 15 années par le Collège communal sur base de la proposition du 
Directeur général qui évaluera l’utilité des ces années et la plus-value qu’elles apportent. 

Article 2 : De prévoir sur cette base, dans le projet de modification budgétaire n°1 du budget ordinaire 
2023, les crédits requis pour la révision de l'ancienneté pécuniaire des agents communaux concernés, 
quelque soit leur date d'entrée en fonction, avec effet rétroactif au 1ier janvier 2023 ; 

Article 3 : Sous réserve de l'approbation par l'autorité de tutelle de la présente délibération ainsi que de 
la modification budgétaire n°1, charger la Directrice générale de proposer au Collège, pour chaque 
agent communal concerné, un nouveau nombre d'années d'ancienneté à prendre en compte à 
compter du 1ier janvier 2023 ; 

Article 4 : D'annexer la présente décision au statut pécuniaire ; 

Article 5 :De transmettre la présente délibération : 

• A la Directrice financière et au service finances pour information 

• Au service RH pour suivi 

• A la tutelle 
 



14.  CCCA - Conseil Consultatif Communal des Aînés - Modification dans la composition des 
membres - rapport d'activités 2022 - Plan d'action 2023 - Approbation.  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;  

Vu le courrier du gouvernement wallon en date du 02 octobre 2012 actualisant le cadre de référence 
proposé par la circulaire du 23 juin 2006 relative à la mise en place de C.C.C.A.; 

Attendu l'appel public à candidature lancé entre le 13/12/2019 et le 13/02/2020, en vue de la création d'un 
Conseil consultatif communal des aînés, dénommé ci-après "C.C.C.A." pour la ville de Dinant;  

Vu la décision du Collège communal réuni en séance du 16 octobre 2019 de mettre en place un Conseil 
consultatif communal des aînés (C.C.C.A.);  

Vu la décision du Conseil communal réuni en séance du 26 février 2020 d'approuver la composition des 
membres du C.C.C.A. ;  

Vu la décision du Conseil communal, réuni en séance du 05 juillet 2021 d'approuver le R.O.I. du C.C.C.A.;  

Vu décision du Conseil communal, réuni en séance du 02 mai 2022 d'approuver la modification dans la 
composition des membres du conseil consultatif communal des aînés (C.C.C.A.) approuvée par le 
Conseil communal en date du 02  mai 2022 SP04;  

Vu l'article 18 du R.O.I, précisant que le C.C.C.A. dressera un rapport de ses activités et un plan d'action 
qu'il présentera au Conseil communal pour le 30 janvier de l'année qui suit l'exercice écoulé;  

Vu la décision du Collège communal, réuni en séance du 25 janvier 2022, d'approuver, les modifications 
dans la composition des membres, le rapport d'activités 2022 et le Plan d'action 2023;  

Considérant les membres du C.C.C.A. désirant démissionner:   

• Isabelle DACHET, Vice-présidente  

• Michel GAILLY 

• Josiane NEMRY  

Considérant les candidatures reçues pour devenir membre du CCCA:  

• Denise BOUSSART 

• Albert ROLAND 

• Dominique NYSSEN 

Considérant le rapport d'activités 2022 et le Plan d'action 2023 du Conseil Consultatif Communal des 
Aînés (C.C.C.A.);  

Considérant la candidature de Ylena ROTOLO au poste de Vice-présidente;  

DECIDE A L'UNANIMITE:  

Article 1er:  

De prendre acte de la démission de Isabelle DACHET, de Michel GAILLY et de Josiane NEMRY du Conseil 
Consultatif Communal des Aînés (C.C.C.A.). 

Article 2:  

D'approuver les candidatures au Conseil Consultatif Communal des Aînés  (C.C.C.A) de Denise 
BOUSSART, d'Albert ROLAND et de Dominique NYSSEN.  

article 3: 



D'approuver la candidature de Ylena ROTOLO au poste de Vice-présidente. 

Article 4: 

D'approuver le Plan d'action 2023 et le rapport d'activités 2022 du Conseil Consultatif Communal des 
Aînés (C.C.C.A.). 
 

15.  SEMJA - Présentation du rapport d’activité annuel-Projet agréé et subventionné en tant que 
partenaire pour la mission d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi des décisions 
judiciaires- année 2022 – Prise d’acte.  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu La loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, notamment l’article 69 ; 

Vu le Décret du 13 octobre 2016 relatif à l'agrément et au subventionnement des partenaires apportant 
de l'aide aux justiciables ; 

Vu l’Arrêté royal du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles les organismes peuvent 
bénéficier d’une aide financière pour le recrutement de personnel chargé de l’accompagnement de 
mesures judiciaires ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles les organismes 
peuvent bénéficier d’une aide financière pour le recrutement de personnel chargé de 
l’accompagnement de mesures judiciaires ; 

Considérant que la Ville de Dinant est agréée par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour réaliser au profit 
des justiciables les missions prévues en vertu dudit Décret depuis le 1er janvier 2018 et que dans les 
obligations applicables aux partenaires dans ledit Décret il est prévu que le partenaire établisse 
annuellement un rapport d’activités ; 

Considérant que la Ville de Dinant est subventionnée par le pouvoir fédéral pour la mission 
d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi des mesures judiciaires en vertu dudit Arrêté Royal et 
dudit Arrêté Ministériel ; 

Attendu que la convention de subventionnement entre le Fédéral et la Ville de Dinant concernant 
l’engagement de personnel chargé de l’encadrement de mesures judiciaires est renouvelée chaque 
année pour l’année écoulée; 

Considérant le courriel du 23 décembre 2022, en annexe, reçu de Madame BELLEMANS, Attachée à 
l’Administration générale des Maisons de Justice Service général Justice et Justiciable Direction 
Partenariat, rappelant que le rapport annuel doit être envoyé pour le 31 janvier 2023 à la direction 
Partenariat, au délégué d’arrondissement (si existant) et à la Maison de justice compétente (Dinant) ; 

Considérant que le travail du Service d’Encadrement de Mesures Judiciaires Alternatives (SEMJA) 
consiste à mettre en place des prestations de Peines de Travail Autonomes et de Travail d'Intérêt 
Général, dans des lieux d’encadrement (lieux intermédiaires) ; ainsi que de mettre à la disposition de la 
justice et des justiciables un réseau de lieux d’encadrements, 

Considérant la présentation par le SEMJA, en annexe, du rapport d’activité annuel-Projet agréé et 
subventionné en tant que partenaire pour la mission d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi 
des décisions judiciaires- pour l’année 2022. 

PREND ACTE du rapport d’activité annuel - Projet agréé et subventionné en tant que partenaire pour la 
mission d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi des décisions judiciaires – pour l’année 2022. 
 

16.  INFRASTRUCTURES SPORTIVES - Occupation du hall sportif JP Burny par le SMARS Volley-club du 
27 février au 3 mars 2023, les 12 mars et 16 avril 2023 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Vu qu'en date du 29 août 2022, le Conseil communal a marqué accord sur l'occupation du hall sportif 
JP Burny par le Smars Volley-club les mercredis, de 17h30 à 21h00, vendredis, de 17h30 à 22h30, et 
samedis, de 12h00 à 22h00 (dates de match), à l'exception des périodes de vacances scolaires ; 

Attendu la demande du Smars Volley-club du 25 janvier 2023 de bénéficier de la mise à disposition du 
hall sportif JP Burny : 

- du lundi 27 février au vendredi 3 mars 2023 (vacances de détente), de 08h30 à 16h30, pour y organiser 
un stage sportif destiné aux enfants ; 

- le dimanche 12 mars 2023, de 9h00 à 12h00, dans le cadre de matchs ; 

- le dimanche 16 avril 2023, de 9h00 à 13h00, dans le cadre de matchs ; 

Considérant que le hall susmentionné est libre d'occupation à ces périodes ; 

Considérant que le club est en ordre de dépôt de caution d'occupation ; 

Vu la convention d'occupation approuvée par le Conseil conseil communal en date du 29 août 2022 (en 
annexe) pour les occupations régulières du SMARS Volley-club durant la saison sportive 2022-2023 ; 

Considérant que dans le cadre de précédentes occupations du hall sportif JP Burny par des 
organisateurs de stages de vacances, le montant de la location correspondait au montant forfaitaire 
de 450 € TVAC la semaine (charges et nettoyage compris) ; 

Considérant que le nettoyage des infrastructures sera assuré par un agent communal ou par un tiers ; 

Vu l'avenant à la convention du 29 août 2023 présenté en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : 

D'approuver l'avenant à la convention d'occupation initiale du 29 août 2022 présenté en annexe visant 
à mettre le hall sportif JP Burny à disposition du SMARS Volley-club les : 

- semaine du 27 février au vendredi 3 mars 2023 (vacances de détente), de 08h30 à 16h30, dans le 
cadre de l'organisation d'un stage sportif ; 

- dimanche 12 mars 2023, de 9h00 à 12h00, dans le cadre de matchs ; 

- dimanche 16 avril 2023, de 9h00 à 13h00, dans le cadre de matchs. 

Article 2 : 

De communiquer la présente décision pour information à : 

- Madame la Directrice financière ; 

- Service Recette ; 

- Service Patrimoine ; 

- SMARS Volley-club. 
 

17.  ENVIRONNEMENT - Opération RenovEnergie 2023 à 2025 - Convention de partenariat avec CYRYS 
- Décision 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant l'aide aux communes pour la concrétisation d'une Politique Energie Climat et 
pour favoriser la mise en œuvre de Plan d'Actions d'Energie Durable (PAED) ; 

Vu la signature de la convention des maires par la commune de Dinant ; 

Vu l'adhésion de la ville de Dinant en date du 10/09/2018 au programme RenovEnergie (opération de 
rénovation énergétique) en partenariat avec la fondation Cyrys pour les années 2018 à 2022; 

Considérant que cette opération Rénov'Energie avait pour objectifs : 

1. D'aider chaque citoyen propriétaire de son bien (à l’heure actuelle) à réduire ses factures 
d’énergie dans le bâtiment qu’il occupe ; 

2. De découvrir et fixer un plan d’autofinancement personnalisé de ces travaux ; 

3. De participer aux réductions des gaz à effet de serre et donc à concrétiser une partie du plan 
POLLEC ; 

Considérant que la Fondation Cyrys propose de réitérer l'opération Renov Energie pour les années 2023 à 
2025 ; 

Considérant que cette nouvelle opération Rénov’Energie, a pour objectifs : 

1. d’engager à la rénovation des bâtiments des ménages, tout particulièrement à très bas 
revenus ; 

2. de renforcer l’exemplarité communale par la rénovation de bâtiments communaux (cadastre 
énergétique, audit et action à concrétiser) ; 

3. d’aider à la création d’emplois et création d’entreprises ; 

Considérant que le coût annuel total de l’opération est fixé à 2.17€TTC par habitant et que dès lors, la 
Commune de Dinant, recensant 13.310 habitants au 1er janvier 2022, le coût de l’opération pour la 
commune est donc de 28.882,7€ par an. 

Considérant que selon une répartition des coûts entre les partenaires, la Fondation CYRYS prendra en 
charge 66,67% du montant et le solde de 33,33 % incombant à la Commune, soit la somme de 
9.627,56€/an. 

Considérant que les montants sont déjà prévus au budget 2023 sous l'article 124/733-60-20190072 

Considérant que ce montant intervient pour le travail effectué par la coopérative CORENOVE et assure la 
réalisation un Diagnostics Energétiques et les simulations Financière (DEF) pour les citoyens, la 
communication, l’accompagnement des entreprises et des jeunes, le suivi de 20 chantiers/an pour les 
ménages à faible revenu. 

Considérant qu'en ce qui concerne les bâtiments communaux, CYRYS prendra en charge la réalisation 
d’un cadastre énergétique (engagement d’une personne pour les 6 communes, dont le suivi sera 
supervisé par le BEP) ; 

Vu l'avis positif commenté rendu par la Directrice financière le 1 février 2023; 

  

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

De conclure une convention de partenariat entre la Fondation Cyrys Fup et la Ville de Dinant dans le 
cadre de l'opération Rénov'Energie 2023-2025 



Article 2 : 

D'approuver le projet de convention de partenariat, joint au dossier. 

Article 3: 

De désigner les deux personnes suivantes pour représenter la Ville aux réunions du Comité de pilotage: 

• Le Conseiller en environnement OU le Conseiller en énergie 

• Le membre du Collège ayant l'énergie dans ses attributions 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 2023, à l'article 124/733-60 (projet 20190072). 

Article 5 : 

D'informer le service finances et la Directrice financière de la présente décision. 
 

18.  PATRIMOINE - Développement immobilier et extension des activités du FOREM à Dinant : 1) Vente 
de gré à gré sans publicité au FOREM de l’ancien commissariat de police sis rue L. et V. Barré, 26 à 
Dinant, cadastré section F, n°246 B – Accord de principe 2) Contrat de commodat relatif à la mise 
à disposition à titre gratuit, au profit du FOREM, d’un immeuble sis rue L. et V. Barré, 11 – 13 (coin 
des rues L. et V. Barré et des Orfèvres) à DINANT, cadastré section F, numéro 252/G et section F 
numéro 252/H – Accord de principe 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et 
L1222-1 ; 

Vu la Circulaire du Ministre FURLAN du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des 
pouvoirs locaux ; 

Considérant qu’aux termes d'une convention sous seing privé conclue en date du 15 avril 1992, la 
Ville de Dinant a loué par bail emphytéotique au « Forem », le bien suivant : 

DESIGNATION DES BIENS 

VILLE DE DINANT (PREMIERE DIVISION) 

Un immeuble situé rue Barré, 11 – 13, (coin des rues Barré et des Orfèvres), paraissant cadastré 
section F, numéro 252/F pour une contenance de sept ares quatre centiares. 

A l’exception de la salle polyvalente et ses locaux annexes au rez-de-chaussée de l’immeuble, et 
du parking extérieur ; 

Considérant que la Ville de Dinant a accepté de céder au FOREM une partie des locaux de 
l’immeuble susmentionné, dénommé « COOP » (à l’état de gros œuvre à l’époque), moyennant le 
paiement d’un canon annuel d’un franc symbolique et à la condition pour cet organisme de 
prendre en charge tous les travaux d’aménagement et d’équipement, lesquels avaient été estimés 
à +/- 9.000.000 de frs, TVA comprise ; 

Vu l’article 2 dudit bail emphytéotique stipulant que « le présent contrat est consenti et accepté 
pour une durée de 27 années prenant cours le 01/10/1992 pour se terminer de plein droit, sans tacite 
reconduction le 30/09/2019 » ; 

Attendu que pour développer ses programmes d’activités et profiter dans la durée des 
investissements, l’ « Office wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi », en abrégé 
« FOREM », a souhaité porter la durée du bail emphytéotique initial de vingt-sept à cinquante-
quatre ans ; 



Vu la délibération du Collège communal du 1er août 2017, point n°81, marquant accord sur une 
prolongation par avenant de la durée dudit bail emphytéotique et désignant Maître Julie ZULIANI, 
Notaire à Dinant, pour établir le projet d’avenant au bail emphytéotique initial (à soumettre à 
l’approbation du Conseil communal) ; 

Vu la délibération du Collège communal du 27 février 2019, point n°40, décidant : 

• d’abandonner le projet de prolongation par avenant dudit bail emphytéotique ; 

• de charger Me Zuliani, Notaire à Dinant, de la rédaction d’un projet de contrat de 
bail « classique » (à soumettre à l’approbation du Conseil communal) entre la Ville de Dinant 
et LE FOREM ; 

• de solliciter le concours de Monsieur Francis COLLOT (Géomètre-Expert - INASEP), dans le cadre 
d’une relation « in-house », afin d’établir le rapport d’estimation du loyer des bureaux occupés 
par le FOREM (rue L. et V. Barré, 11-13 à 5500 DINANT) et la POLICE (rue L. et V. Barré, 26 à 5500 
DINANT) ; 

Vu les rapports d’estimation des loyers établis en date du 19 avril 2019 par le géomètre COLLOT ; 

Considérant que le géomètre COLLOT a estimé la valeur du loyer mensuel à : 

• 1.800€ pour le bâtiment sis rue L. et V. Barré, 11-13 (soit un loyer annuel de 21.600 €) ; 

• 1.500€ pour le bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 (que la Ville a donné en location à la Zone de 
Police, à raison de 13.000€/an, jusqu’au 31 octobre 2020). 

Vu la réunion du 19 août 2019 entre les représentants de la Ville de Dinant et du FOREM ; 

Considérant que, lors de ladite réunion, il avait été envisagé de proposer la mise à disposition 
gratuite de l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 11-13 au profit du FOREM, pour une durée de 10 ans 
(prenant cours le 1er octobre 2019), à la condition pour ce dernier : 

• d’offrir un service équivalent à celui d’une « Maison de l’Emploi » ; 

• d’assurer toutes les charges d’entretien, de garde et de conservation du bien pendant toute la 
durée du droit ; 

Vu la nouvelle réunion du 24 septembre 2020 entre les représentants de la Ville de Dinant et du 
FOREM ; 

Considérant que, lors de cette nouvelle réunion, il fut convenu que le FOREM adresserait rapidement, 
à la Ville de Dinant, une proposition de bail de droit commun pour l’occupation de l’immeuble 
communal sis rue L. et V. Barré 11-13 (étant donné que le bail emphytéotique susmentionné est venu 
à expiration le 30 septembre 2019 et que, depuis lors, aucune convention ne régit l’occupation des 
lieux par le FOREM) ; 

Considérant, par ailleurs, que le FOREM a marqué son intérêt pour la prise en location de l’ « ancien 
commissariat de Police » sis rue L. et V. Barré, 26 à 5500 DINANT, propriété communale inoccupée 
depuis le 1er novembre 2020 et faisant face à l’immeuble communal sis rue Barré, 11-13, occupé 
actuellement (sans convention) par le FOREM ; 

Considérant qu’au sujet de l’ « ancien commissariat de Police », il fut suggéré que le FOREM se 
chargerait d’établir une convention relative à l’exécution d’un marché public conjoint de travaux et 
aux engagements pouvant découler de la réalisation desdits travaux ; 

Considérant que, par courriel en dates des 19 et 20 janvier 2021, le FOREM a transmis à la Ville de 
Dinant : 



• un projet de « convention de prêt à usage à titre gratuit » portant sur le bien sis rue L. et V. Barré 
11 – 13 ; 

• une proposition de « convention relative à l’exécution d’un marché public conjoint de travaux 
et aux engagements pouvant découler de la réalisation desdits travaux » portant sur le bien 
sis rue L. et V. Barré, 26. Ladite proposition de convention  implique notamment l’occupation 
gratuite du bien par le FOREM, durant un certain nombre d’années, en échange des travaux 
réalisés par ce dernier; 

• un métré des travaux pour la remise en état du bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 ; métré suivant 
lequel les charges sont réparties comme suit : 

• Scénario 1 : 257.515,23€ à charge du FOREM (= gratuité de l’occupation pendant 14-15 années) 
et 0€ à charge de la Ville hormis l’assainissement/remplacement de la toiture et de l’isolation, 
remplacement de la chaudière et la mise aux normes suivant le rapport de la Zone de Secours 
DINAPHI. 

• Scénario 2 : 188.793€ à charge du FOREM (= gratuité de l’occupation pendant 9 années) et 
68.722€ à charge de la Ville en plus de l’assainissement/remplacement de la toiture et de 
l’isolation, remplacement de la chaudière et la mise aux normes suivant le rapport de la Zone 
de Secours DINAPHI. 

Considérant qu’une réunion s’est tenue en date du 1er février 2021 entre les différents services de la 
Commune (Directrice Financière, Directeur des Travaux et Service du Patrimoine) afin d’étudier ces 
différents documents ; 

Qu’il a été conclu à une perte financière non négligeable (21.600€ par an non indexés) pour la Ville 
de Dinant, liée à la mise à disposition à titre gratuit de l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 11-13 et ce, 
sans aucun investissement compensatoire du FOREM dans la mesure où aucuns travaux 
d’envergure dans le bâtiment ne sont prévus ; 

Qu’après étude du métré relatif au n°26 de la Rue L. et V. Barré, au vu du montant des travaux 
annoncés et, surtout, de la répartition des coûts proposée, les services de la Commune ont estimé 
qu’il serait plus opportun de proposer la vente de ce bâtiment au FOREM ; 

Considérant la visite de chantier réalisée en date du 12 février 2021 par la Zone de Secours DINAPHI, 
pour l’exploitation de bureaux par le FOREM au n°26 de la Rue L. et V. Barré ; 

Vu le rapport de prévention-incendie établi en date du 03 mars 2021 par le Capitaine BAIJOT Pascal, 
Officier technicien en prévention à la Zone de Secours DINAPHI ; 

Considérant que ledit rapport de prévention-incendie fait apparaître la nécessité de procéder à 
des travaux additionnels (éclairage de sécurité non conforme, tout comme le système annonce-
alarme, l’installation au gaz et les moyens d’extinction, installation électrique à faire contrôler,…) 
relatifs à la mise aux normes de sécurité-incendie du bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 ; 

Considérant qu’au vu du montant conséquent (346.000 € sur base de l’estimation réalisée par LE 
FOREM) pour procéder aux différents travaux de mise aux normes et permettre l’exploitation de 
bureaux par le FOREM en l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 26, il a été décidé par les deux parties 
(Ville/FOREM) que la location du bâtiment n’est plus le scénario à envisager ; 

Vu la délibération du Collège communal du 21 avril 2021, point n°25, décidant de solliciter 
l’estimation du bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 au Comité d’acquisition d’immeubles de Namur ; 

Vu le rapport d’expertise du 11 juin 2021 par lequel le Comité d’acquisition d’immeubles de Namur a 
estimé la valeur vénale dudit bien à 180.000€ dans le cadre d’une mise en vente par appel d’offres 
sur base de ce prix minimum ; 



Considérant le courriel du 28 juin 2021 par lequel M. Etienne Gouverneur (FOREM - Directeur 
Immobilier) rappelle que : 

• lors de la première entrevue, Mme Gonzalez (FOREM - Directrice Territoriale Namur-BW) avait 
pu faire une comparaison de la situation de la commune de Dinant avec les implantations « 
Maison de l’Emploi » où, dans ces partenariats, les communes mettent à disposition un 
bâtiment (ou partie de bâtiment) et prennent en charge les frais de fonctionnement dudit 
bâtiment ; M. Gouverneur soulignant par ailleurs que l’offre de service des « Maison de l’Emploi 
»  correspond aux services dispensés aujourd’hui à la rue Barré, 11. 

• c’est dans ce contexte que la Ville et le Forem avaient convenu que la Ville mette à disposition 
le bâtiment de la rue Barré, 11 via un commodat immobilier (mise à disposition gratuite) ; M. 
Gouverneur soulignant que malgré ces accords, la formalisation depuis 2019 a pris du retard 
car il était prévu de lier cette convention sur base de la durée du bail de location de l’Hôtel de 
Police (Rue Barré, 26). 

Considérant que LE FOREM a sollicité une contribution de la Ville de Dinant équivalente à la moitié 
du prix d’acquisition de l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 26 ; 

Considérant que cette contribution consiste en une participation financière de la Ville de Dinant, 
pendant dix ans, dans les frais de fonctionnement du bâtiment mis gratuitement à disposition du 
FOREM, rue L. et V. Barré, 11-13, soit 10 X 9.000€ (= 90.000 €) ; 

Considérant qu’une nouvelle rencontre s’est tenue le 25 novembre 2021, en présence du 
Bourgmestre et de l’Echevine des Finances ; 

Qu’il a été exposé lors de cette rencontre que la mise à disposition gratuite du bâtiment sis rue L. et 
V. Barré, 11-13, pendant 10 ans, couplée à l’octroi d’un subside annuel de 9.000€, est difficilement 
acceptable pour la Ville et que des informations complémentaires quant au développement des 
services du FOREM sont requises pour justifier le soutien financier de la Ville ; 

Considérant que par mail du 10 décembre 2021, Mr Etienne Gouverneur (Directeur immobilier du 
FOREM) a communiqué les données relatives à l’offre de service qui serait dispensée en cas de 
développement immobilier du FOREM à Dinant, à savoir :   

◦ + 11 équivalents temps plein (ETP) ; 

◦ nouveaux équipements et aménagements dans les 3 sites (Rue Barré, 11-13 - Rue Barré, 26 et 
Rue Saint-Jacques) ; 

◦ développement des services du Bureau de proximité et de l’offre du centre de formation ; 

◦ 1.000.000€ d’investissements (dont 75.000 à 100.000€ à la rue Barré 11-13) ; 

Considérant que la proposition suivante a par ailleurs été confirmée : 

◦ achat du bâtiment rue Barré, 26 pour 180.000€ (à valider formellement par le Comité de 
gestion du Forem) ; 

◦ mise à disposition gratuite du bâtiment sis rue Barré 11-13 à partir de septembre 2019 
(convention de 12 ans avec clause de reconduction possible selon volonté des parties) ; 

◦ subside de la Ville de 9.000€ par an, pendant 10 ans, pour participer aux frais de 
fonctionnement du bâtiment mis à disposition (à la condition du maintien et de la dispense 
d’une offre de service Emploi et Formation en centre-ville). 

Considérant qu’il ressort de la Circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des 
pouvoirs locaux que : 



• sauf lorsqu’une disposition légale l’impose explicitement, le conseil communal est libre, dans 
le cadre de son autonomie, de choisir soit la vente publique soit la vente de gré à gré ; 

• la décision de vendre de gré à gré, sans publicité, à une personne déterminée doit être motivée, 
in concreto, au regard de l’intérêt général et que l’absence de publicité peut être justifiée par 
des circonstances de fait particulières ;  

Considérant que « Le Forem » est un service public en Belgique dont la compétence est l'emploi et 
la formation professionnelle limitée au territoire de la Région wallonne (hormis le territoire de la 
Communauté germanophone de Belgique), entité politique dont il dépend ; 

Considérant que « Le FOREM » est l’instrument de gestion du marché du travail du Gouvernement 
wallon et a pour mission de répondre aux attentes des particuliers, des entreprises et des acteurs 
du marché de l’emploi ; 

Considérant que « Le Forem » s’adresse à l’ensemble des personnes morales ou physiques 
concernées par une question d’emploi et de formation ainsi qu’aux acteurs de ce marché ; 

Considérant que par les travaux d’aménagement et d’équipement réalisés en l’immeuble 
communal sis rue L. et V. Barré, 11-13 à 5500 DINANT, le FOREM assure à la Ville de Dinant un centre 
de formation professionnelle de grande importance pour les chômeurs ; 

Considérant que le centre de formation du FOREM, situé rue Saint-Jacques à Dinant, propose des 
formations dans le domaine de l’industrie et du transversal ; 

Considérant que le domaine transversal regroupe les activités de formation du tertiaire, à savoir la 
bureautique, les langues, la communication, la vente et la comptabilité ; 

Considérant que les formations proposées dans le domaine de l’industrie sont l’électromécanicien, 
l’opérateur de production, le technicien en automates programmables et le dessin industriel DAO ; 

Considérant que l’opportunité de migrer une partie des activités du Forem, de la rue Saint-Jacques 
vers le centre-ville de Dinant (rue L. et V. Barré à 5500 DINANT), permettait d’envisager un 
renforcement des produits existants et, surtout, l’élargissement de l’offre en partenariat avec les 
autres opérateurs de formation implantés à Dinant ou aux alentours (dans les domaines de 
l’Horeca, du Tourisme, le non-marchand, les langues…) ; 

Considérant que l’espace ainsi libéré sur le site de la rue Saint-Jacques permettrait d’élargir l’offre 
de formation « industrie », notamment par la maintenance des éoliennes et des réseaux de HVAC, 
qui sont des métiers porteurs et d’avenir ; 

Vu le courriel susmentionné du 10 décembre 2021 par lequel Mr Etienne GOUVERNEUR, Directeur 
Immobilier du FOREM, expose en détail le déploiement de l’offre de service « Emploi et Formation » 
à Dinant tel qu’envisagé si le développement immobilier se concrétise ainsi que le scénario 
privilégié pour concrétiser les projets, reprenant les investissements à consentir par le FOREM ; 

Considérant les avantages retirés par les citoyens dinantais de la présence du FOREM au centre-
ville de Dinant, les investissements annoncés par ce dernier, notamment dans les locaux mis à 
disposition par la Ville, ainsi que les retombées positives en termes d’emploi et d’économie pour la 
Ville de Dinant liées au déploiement des services du FOREM ; 

Vu l’intérêt social pour la Ville de Dinant : 

◦ de faciliter l’insertion du public défavorisé dans un emploi durable et de qualité par un 
accompagnement, une formation professionnelle et éventuellement un contrat de travail ; 

◦ de maintenir et développer de services d’intérêts généraux en centre-ville ; 



Vu la délibération du Collège communal du 19 janvier 2022, point n°9, décidant de soumettre le 
résultat de ses négociations à l’approbation du Conseil communal, seul organe compétent en 
matière d'opérations immobilières ; 

Vu le rapport d'expertise actualisé du 19 décembre 2022 par lequel le Comité d'acquisition 
d'immeubles de Namur maintient la valeur vénale du bâtiment sis à Dinant, Rue Barré 26, à 180.000 
€ ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 04 janvier 2023 ; 

Vu l’avis de légalité favorable sur le dossier dont objet, rendu le 04 janvier 2023 par la Directrice 
financière en application de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu les documents cadastraux ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE :  

Article 1er : 

• De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré sans publicité et pour le prix 
principal de 180.000€ (cent-quatre-vingt mille euros) de l’ancien commissariat de police sis 
rue L. et V. Barré, 26 à Dinant, cadastré section F, n°246 B ; 

• De désigner l’Office wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi, en abrégé “FOREM” 
(unité d’administration publique régionale de « type 2 », dont le siège est établi à 6000 
Charleroi, Boulevard Tirou, numéro 104, numéro d’entreprise 0236.363.165), en qualité 
d’acquéreur ; 

• De charger le Comité d’acquisition d’immeubles de Namur de la rédaction de l'acte 
authentique ; 

• Les fonds à provenir de la vente seront affectés à des dépenses extraordinaires dans l’intérêt 
supérieur de la commune. 

Article 2 : 

• De donner son accord de principe à la conclusion par acte authentique d’un contrat de 
commodat (prêt à usage) d’une durée de 12 ans (avec effet rétroactif à compter du 1er octobre 
2019) portant sur la mise à disposition à titre gratuit, au profit du « FOREM », de l’immeuble ci-
après décrit : 

VILLE DE DINANT (PREMIERE DIVISION) : 

Un immeuble situé rue Barré, 11 – 13, (coin des rues Barré et des Orfèvres), paraissant cadastré 
section F, numéro 252/G et section F numéro 252/H.  

A l’exception de la salle polyvalente et ses locaux annexes au rez-de-chaussée de l’immeuble, 
et du garage (paraissant cadastré section F numéro 252/K). 

• Le FOREM bénéficiera d’un subside de la Ville de Dinant équivalant à 9.000€ par an, pendant 10 
ans, pour participer aux frais de fonctionnement du bâtiment mis à disposition et ce, à la 
condition du maintien et de la dispense d’une offre de service « Emploi et Formation » en 
centre-ville ; 

• De désigner Maître Julie Zuliani, Notaire à Dinant, pour rédiger ledit contrat de commodat. 



Article 3 : 

• De reconnaître le caractère d’utilité publique des présentes opérations. 

Article 4 : 

• De charger le Service Patrimoine d’entreprendre les formalités d’exécution de la présente 
décision. 

Article 5 : 

• De transmettre copie de la présente délibération au service des Finances et à la Directrice 
financière.  

 

19.  PATRIMOINE - Convention entre la Ville de Dinant et la Région wallonne de mise à disposition d’un 
terrain en vue de créer une Réserve Naturelle Domaniale (R.N.D.) sur l’ancienne plaine de 
manœuvre d’Herbuchenne - Décision 

Vu la loi du 12 juillet 1973 sur la Conservation de la Nature et ses différents arrêtés d’application ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus particulièrement la Première 
Partie., le Titre I. du Livre I. Chapitre III. article L1113-1 dudit Code relatif aux attributions des communes en 
général ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et son article L1122-30 impliquant 
que le Conseil communal règle tout ce qui est d’intérêt communal ; que l’engagement de la Ville de 
Dinant dans des relations contractuelles avec des tiers via convention relève de l’intérêt communal ; 

Considérant la nécessité pour la Ville de Dinant de sauvegarder et de protéger officiellement son 
patrimoine naturel et ceci dans le respect du biotope de chaque lieu ; 

Considérant que la Ville de Dinant souhaite confier gracieusement à la Région Wallonne un terrain d’une 
superficie de 5 hectares 94 ares en vue de créer une Réserve Naturelle Domaniale (R.N.D.) à l’ancienne 
plaine de manœuvre d’Herbuchenne ; 

Considérant la réunion du 20 octobre 2021 en présence de Monsieur le Bourgmestre, de Monsieur Thomas 
PUISSANT (Chef de cantonnement du Département de la Nature et des Forêts, Direction de Dinant) et 
d’agents communaux ; 

Considérant la délibération du Collège communal 27 octobre 2021, point n°37, marquant accord sur la 
poursuite de ce projet et soulignant quelques éléments importants du dossier, à savoir : 

• « Le potentiel biologique de la plaine est évident. Il s’agit de pelouses calcaires. Il convient donc 
de lutter contre la recolonisation (envahissement progressif par des graminées robustes, suivi 
par la colonisation par des arbustes et finalement l’installation des arbres). Des travaux 
pourraient être entrepris et financés par le DNF dans le cadre du projet européen « Life » ; 

• le sentier public n°34 sera maintenu ; 

• la « zone pour les scouts » et la « zone pour la réserve naturelle » seront délimitées ;  

• une compensation planologique pourrait être envisagée ; 

• une clôture fixe pourrait être placée pour faciliter le pâturage par les moutons ». 

Considérant la proposition de « convention de mise à disposition de terrains en vue de créer une Réserve 
Naturelle Domaniale » transmise par M. Thomas PUISSANT, Chef de cantonnement du Département de la 
Nature et des Forêts (DNF), Direction de Dinant, en date du 19 décembre 2022 ; 



Considérant que le terrain objet de la présente convention appartient à la Ville de Dinant et est cadastré 
comme suit : 

Commune Division Section N° de parcelle Surface 
Totale (ha) 

Surface 
concernée (ha) 

Herbuchenne 
DINANT 1 DIV D 354G 6,0983 5,94 

      Total : 5ha 94a (*) 
  

(*) superficie mesurée sur logiciel de cartographie numérique. 

Considérant que ledit terrain, délimité sur la carte reprise en annexe de la proposition de convention 
susvisée, est inclus dans le site Natura 2000 BE35012 - Vallée de la Meuse de Dinant à Yvoir ; 

Considérant que la mise en Réserve Naturelle Domaniale a pour but d’assurer la conservation des 
espèces de la flore et de la faune, dont plusieurs d’entre elles sont protégées et très rares en Wallonie ; 

Considérant que c’est dans ce but que la Région Wallonne accepte le bien dans l’état où il se trouve ; 

Considérant les lignes directrices du projet de restauration et d’entretien du site ; 

Considérant que le produit de la vente de bois reviendra à la Ville de Dinant ; 

Considérant l'intérêt que porte Ville de Dinant à la sauvegarde de son patrimoine naturel ; 

Considérant que l'avis de la Directrice financière n'est pas requis et qu’il n’a pas été sollicité ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : 

De marquer accord sur les clauses et conditions de la proposition de "convention de mise à disposition 
de terrains en vue de créer une Réserve Naturelle Domaniale", transmise en date du 19 décembre 2022 
par M. Thomas PUISSANT, Chef de cantonnement du Département de la Nature et des Forêts (DNF). 

Article 2 : 

De mettre à disposition de la Wallonie, en vue de la création d’une Réserve Naturelle Domaniale 
conformément aux dispositions de la Loi du 12 juillet 1973 sur la Conservation de la Nature et ses différents 
arrêtés d'application, une emprise de 5ha 94a à prendre dans la parcelle communale sise à Dinant, à 
l’ancienne plaine de manœuvre d’Herbuchenne, actuellement cadastrée section D, n°354 G partie, aux 
conditions suivantes : 

• la convention est conclue pour une durée de trente années consécutives, prenant cours le 
jour de sa signature par les parties. Elle est reconductible tacitement aux mêmes conditions 
sauf dénonciation par l’une des deux parties, par lettre recommandée à la poste, au minimum 
trois mois avant son expiration ; 

• la mise à disposition est consentie à titre gratuit ; 

• les frais relatifs à la gestion et à la conservation dudit terrain en tant que Réserve Naturelle 
Domaniale, de même que les dépenses liées à l'amélioration des qualités paysagères et 
biologiques du site, seront à charge de la Région wallonne. 

Article 3 : 



De reconnaître le caractère d’utilité publique de la présente convention. 

Article 4 : 

De communiquer la présente décision pour information : 

◦ à la Directrice générale du SPW Agriculture Ressources Naturelles Environnement (ARNE) ; 

◦ au Chef de cantonnement du Département de la Nature et des Forêts, Direction de 
Dinant ; 

◦ au Service Environnement ; 

◦ à la Directrice financière. 

Article 5 : 

De communiquer la présente décision pour suite utile au Service Patrimoine. 
 

20.  PATRIMOINE - Convention de mise à disposition à titre précaire et gratuit du bâtiment rural sis 
rue du Château, +15 à 5503 SORINNES au profit de la SRL Wave Distil - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les article L1123-23, 
8° et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 avril 2015, n°SP40 décidant : 

« Article 1er : 

D’acquérir, en pleine propriété, et notamment par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique selon 
la procédure d’extrême urgence, l’ensemble des parcelles suivantes : 

le bâtiment rural, rue du Château, +15, cadastré ou l’ayant été Dinant, 7ème Division, Section A, n°176 D 
d’une contenance de 16a12ca ; 

la maison, rue du Château, 15, cadastrée ou l’ayant été Dinant, 7ème Division, Section A, n°176 E d’une 
contenance de 00a 98ca ; 

Le crédit budgétaire requis sera inscrit ultérieurement au service extraordinaire. 

Article 2 : 

De déclarer l’utilité publique du projet poursuivi ainsi que l’extrême urgence à le réaliser. 

Article 3 : 

De solliciter, pour les parcelles concernées, un arrêté ministériel du Ministre du Gouvernement wallon 
ayant le développement rural dans ses attributions » ; 

Considérant que le projet porte sur la création d’une maison de village et de services à Sorinnes et 
l’aménagement de l’espace public avant et arrière ; 

Considérant que, dans le cadre de cette opération de développement rural, le Ministre COLLIN a autorisé 
(par arrêté ministériel en date du 08 mars 2017) la Ville de Dinant à poursuivre en son nom l’expropriation 
pour cause d’utilité publique des parcelles concernées ; 

Considérant qu’en date du 21 décembre 2017, l’huissier de justice a signifié aux expropriés : 

◦ le jugement fixant l'indemnité provisionnelle ; 



◦ le certificat de dépôt de l'indemnité provisionnelle à la caisse des dépôts et consignations ; 

◦ une copie conforme de l'état descriptif des lieux réalisé par l'expert. 

Considérant que la Ville de Dinant a pu entrer en possession des lieux expropriés ; 

Considérant que l’entrée en possession dans les lieux par la Ville de Dinant a été formalisée par la remise 
des clés ; 

Considérant que ce bâtiment rural fera prochainement l’objet de travaux de démolition ; 

Vu la demande de Monsieur Benoît BERTHOLET, Administrateur de la SRL « Wave Distil » (BCE 0663.914.916), 
dont le siège est établi Grand-Route-de-Ciney, 104 à 5503 SORINNES, sollicitant l'autorisation d'occuper 
une partie du bâtiment rural (garage/atelier) situé rue du Château, +15 à 5503 SORINNES pour y stocker 
une vingtaine de palettes, jusqu’à sa démolition ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2021, n°45 : 

• marquant accord sur la demande de Monsieur Benoît BERTHOLET précité ; 

• chargeant Mme BOUILLET (Service communal du Patrimoine) de rédiger un projet de 
convention d’occupation à titre précaire, portant sur la période précédant le commencement 
effectif des travaux projetés ; 

Vu la délibération du Collège communal du 23 novembre 2022, n°20 ; 

Vu la convention d’occupation précaire présentée ; 

Considérant que cette convention est conclue afin de valoriser cet immeuble communal inoccupé 
jusqu’au commencement effectif des travaux de démolition ; 

                                  Considérant qu'une présence (même ponctuelle) dans les lieux permettra de limiter les actes de vandalisme 
touchant généralement les biens vacants ; 

Vu l’accord de la SRL « Wave Distil » en date du 18 janvier 2023 sur ledit projet de convention d’occupation 
précaire ; 

Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas exigé mais qu'elle a été informée 
de la présente délibération ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1 : 

D'adopter la convention proposée, autorisant la SRL « Wave Distil » (BCE 0663.914.916) dont le siège est 
établi Grand-Route-de-Ciney, 104 à 5503 SORINNES, à occuper une partie du garage/atelier sis rue du 
Château, +15 à 5503 SORINNES (cadastré ou l’ayant été Dinant, 7ème Division, Section A, n°0176/00 D 000 
partie), à titre précaire, pour y stocker une vingtaine de palettes. 

Cette convention est conclue afin de valoriser cet immeuble communal inoccupé jusqu’au 
commencement effectif des travaux de démolition. 

Article 2 : 

L’occupation prendra cours le 15 février 2023. Elle prendra fin dès que le motif pour lequel elle a été 
conclue est réalisé ou par résiliation. 

Article 3 : 

La mise à disposition se fera à titre gratuit. 



Article 4 : 

Cette mise à disposition est consentie aux autres clauses et conditions de la convention d’occupation 
précaire susvisée. 

Article 5 : 

De transmettre copie de la présente délibération à la Direction financière, au Service technique des 
Travaux et au Service communal du Patrimoine. 
 

21.  PATRIMOINE - Acquisition pour cause d'utilité publique d’une maison d’habitation sise rue 
Richier, 24 à Bouvignes dans le cadre du projet d’aménagement d’une placette équipée de 
bancs, de plantations et éventuellement d’emplacements de parking – Accord de principe 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 
locaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 octobre 2021, n°SP37, décidant : 

Article 1er :  

De marquer son accord définitif sur l'acquisition de la maison incendiée sise rue Richier, 22 à 5500 
BOUVIGNES, paraissant cadastrée ou l’avoir été section A, numéro 314 A, d’une contenance d’un are 
septante centiares, appartenant à la SLSP « LA DINANTAISE » (Place Saint-Nicolas, 3 à 5500 DINANT) 
en vue d’y établir une placette équipée de bancs, de plantations et éventuellement de places de 
parking et ce, pour un montant de 12.500 euros outre les frais ; 

Article 2 :  

De marquer son accord sur le projet d'acte établi par l’étude des Notaires DOLPIRE et 
BRACK transmis en date du 1ier juin 2021 par courriel et de procéder à la passation de l’acte 
authentique d’achat par la Ville ; à condition que celui-ci intègre la dispense pour la Ville de Dinant 
du paiement du droit d’écriture conformément aux articles 21 et 22 du Code des droits et taxes 
divers ; 

Article 3 :  

D’approuver le paiement par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 
124/712-60/- 20210099 ; 

Article 4 :  

De transmettre la présente délibération à la Directrice financière et au Service Finances. 

Considérant que la signature de l'acte d’acquisition du bien prédécrit est prévue le 08 février 2023 ; 

Considérant que la SLSP "La Dinantaise" est propriétaire de la maison d'habitation adjacente, sise à 
5500 BOUVIGNES, Rue Richier 24, cadastrée section A, n° 0315 A P0000 ; 

Vu le courriel adressé au Secrétariat communal par Monsieur Patrick De Cock (SLSP « La 
Dinantaise » - Responsable Administratif et Financier) en date du 31 octobre 2022 ; 

Considérant qu'il ressort dudit courriel que la maison d’habitation sise rue Richier, 24 à 
Bouvignes est actuellement proposée à la vente, par l’agence immobilière « Vos Agences – 
Condrogest Dinant », au prix de 104.500 € ; 



Considérant que l’acquisition/démolition de ce bien permettrait de disposer de plus d’espace pour 
la réalisation du projet d’aménagement (création d’une placette équipée de bancs, de plantations 
et éventuellement d’emplacements de parking) du quartier de la rue Richier  ; 

Vu le courriel du 02 novembre 2022 par lequel Monsieur le Bourgmestre signalait à Madame la 
Directrice générale que : 

« … l’immeuble actuellement en vente (propriété de « La Dinantaise »), s’il est maintenu, sera isolé, 
seul entre la rue et l’espace à aménager. Il est clair qu’il ne correspond plus aux standards de 
logements actuels. De plus, l’espace à créer serait beaucoup plus cohérent et agréable si ce 
bâtiment venait à disparaître. 

A ce stade, l’avis du Collège est requis pour aller plus loin » ; 

Considérant qu’il a été jugé opportun par le Collège communal de désigner un architecte pour : 

• rédiger la demande de permis d’urbanisme pour la démolition des immeubles sis rue Richier, 
22 et 24 à 5500 Bouvignes ; 

• établir un projet global d’aménagement du quartier ; 

Vu la délibération du Collège communal du 09 novembre 2022, point n°62, décidant : 

Article 1er :  

De prévoir, au budget 2023, un crédit pour la désignation d’un architecte pour l’aménagement du 
quartier de la rue Richier à Bouvignes (aménagement d’une placette équipée de bancs, de 
plantations et éventuellement de places de parking).  

Article 2 :  

De charger le Service Patrimoine de la préparation du dossier d’acquisition de la maison sise rue 
Richier, 24 à 5500 BOUVIGNES, cadastrée ou l’ayant été section A, numéro 315 A P0000, d’une 
contenance cadastrale de 36 ca, appartenant à la SLSP « LA DINANTAISE » (Place Saint-Nicolas, 3 à 
5500 DINANT).  

Article 3 :  

D’informer la SLSP « La Dinantaise » de la présente décision.  

Article 4 :  

De communiquer la présente décision pour information/suite utile au Service Patrimoine et au 
Service technique des Travaux. 

Vu le rapport d’estimation de Maîtres Véronique DOLPIRE et Mélanie BRACK, Notaires associés à 
Dinant, en date du 10 décembre 2021, estimant la valeur vénale de la maison d’habitation sise à 
Bouvignes, rue Richier, numéro 24, à 95.000,00 € ; 

Vu le courriel de Madame Mathilde PAQUET (Collaboratrice – Etude de Maîtres Véronique DOLPIRE 
et Mélanie BRACK), en date du 13 décembre 2022, confirmant la valeur d’estimation du bien 
susmentionné à 95.000,00€ ; 

Considérant qu'en application de la Circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations 
immobilières des pouvoirs locaux, "l’acquisition du bien à un prix supérieur à l’estimation peut être 
envisagée moyennant une justification appropriée" ; 

Considérant que la Ville de Dinant est intéressée par l'acquisition de cet immeuble cadastré 4ème 
Division, Bouvignes, Section A, n° 0315 A P0000, pour une contenance totale de 36ca, dans le cadre 
du projet susmentionné d’aménagement du quartier de la rue Richier ; 



Considérant que ledit projet est manifestement d’utilité publique en ce qu’il vise l’intérêt général en 
s’adressant à tous les habitants de la commune ainsi qu’aux visiteurs occasionnels ; 

Considérant que l'utilité publique est établie ; 

Considérant la fiche descriptive dudit bien ; 

Attendu les extraits cadastraux ; 

Considérant que les crédits budgétaires requis pour l’acquisition sont inscrits au budget 
extraordinaire de l’exercice 2023 sur l’AB 124/712-60 20230035 ; 

Vu la demande d’avis de légalité faite à la Directrice financière le 13 décembre 2022 ; 

Vu l’avis de légalité réservé rendu par la Directrice financière le 19 décembre 
2022, recommandant de ne pas dépasser l'estimation, reçue et confirmée, de 95.000,00€ et de faire 
offre à ce prix ; 

Vu la délibération du Collège communal du 21 décembre 2022, point n°45, décidant : 

Article 1 : 

De proposer, sous réserve du consentement à intervenir du Conseil communal (seul organe 
compétent en la matière), le montant de 95.000,00€ à la SLSP "La Dinantaise" pour l’acquisition 
de la maison d’habitation sise Rue Richier, 24 à BOUVIGNES, cadastrée 4ème Division, Bouvignes, 
Section A, n° 0315 A P0000, dans le cadre du projet d’aménagement du quartier de la rue Richier 
(création d’une placette équipée de bancs, de plantations et éventuellement d’emplacements de 
parking) ; 

Article 2 : 

De communiquer la présente décision pour information/suite utile au Service Patrimoine, au 
Service Urbanisme et au Service technique des Travaux. 

Vu la décision unanime du Conseil d'Administration de la SLSP "La Dinantaise" en date du 19 janvier 
2023, décidant de vendre le bien susmentionné à 95.000 euros ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, A L'UNANIMITE :  

Article 1 : 

De marquer son accord de principe sur l'acquisition, pour cause d'utilité publique, de la maison 
d’habitation sise à Bouvignes, Rue Richier, 24, actuellement cadastrée 4ème Division, Section A, n° 
0315 A P0000, appartenant à la SLSP "La Dinantaise", au prix principal de 95.000 EUR (hors frais) dans 
le cadre du projet d’aménagement (création d’une placette équipée de bancs, de plantations et 
éventuellement d’emplacements de parking) du quartier de la rue Richier. 

Article 2 :  

Un second dossier sera présenté ultérieurement à l'examen du Conseil communal concernant 
l'approbation des termes de l'acte authentique d'acquisition à intervenir. 

Article 3 : 

D’informer la SLSP « La Dinantaise » de la présente décision. 

Article 4 :  



De transmettre la présente délibération à Maîtres Véronique DOLPIRE et Mélanie BRACK, Notaires 
associés à Dinant, pour disposition. 

Article 5 : 

De communiquer la présente délibération pour information/suite utile à la Direction financière, au 
Service Patrimoine, au Service Urbanisme et au Service technique des Travaux. 

 

22.  MOBILITE - Déploiement d’infrastructures de rechargement pour véhicules électriques sur les 
domaine public par les pouvoirs locaux –Appel à intérêt du GW auprès des communes wallonnes 
pour le lancement des futurs marchés de concession 

Vu l'appel à intérêt du 30 novembre 2022 du Ministre Philippe HENRY auprès des communes wallonnes 
pour le lancement des futurs marchés de concession dans le cadre du déploiement d'infrastructures de 
rechargement pour véhicules électriques sur le domaine public par les pouvoirs locaux; 

Attend  que l’utilisation des véhicules électriques se densifiant de plus en plus, le Gouvernement de 
Wallonie entend accélérer le tempo au niveau de l'implantation des bornes de rechargement dans le 
cadre du plan de relance ; 

Que ce plan s'inscrit dans le cadre de la Directive européenne sur l'infrastructure en carburants 
alternatifs et que 15 millions d'euros seront affectés en 2022 et 2023 pour soutenir ce déploiement ; 

Attendu que fin mars 2022, les Agences de Développement territorial (ADT) – pour la Ville de Dinant, le 
BEP - ont livré le résultat des travaux de vectorisation territoriale menés en collaboration à la fois avec 
l’ensemble des communes wallonnes et les gestionnaires des réseaux de distribution, présentant ainsi 
les zones susceptibles de pouvoir accueillir sur le domaine public wallon les 2000 points de recharges 
souhaités par le Plan de relance ; 

Que toutes les zones géographiques sélectionnées et intégrées sous cette vectorisation ont été choisies 
en regard prioritaire de l’opportunité socio-économique et territoriale exprimée par les communes ; 

Attendu que ces zones ont néanmoins été catégorisées, dans un second temps, au regard de la réalité 
technique des réseaux techniques des Gestionnaires de Réseaux de Distribution (GRD) actifs sur 
chacune des communes wallonnes pour en définir a priori les coûts futurs de raccordement au réseau ; 

Que chaque commune a pu déterminer avec son ADT dans chaque zone l’endroit précis où les futurs 
points de recharges seront installés ; 

Que de cette façon, le gouvernement wallon pourra disposer d’un outil décisionnel finalisé lui 
permettant de déterminer les enveloppes de marché de concession à initier sur le territoire wallon ; 

Qu’avant que les marchés ne soient lancés, le Gouvernement doit connaître les zones géographiques 
où les communes auront formellement décidé de répondre favorablement à l’appel à intérêt ; 

Que si le Gouvernement a conclu un accord de coopération horizontale avec les ADT pour la mise en 
œuvre de facilitation dans les déploiements des bornes de chargement en Wallonie, les communes 
restent les seules d’un point de vue juridique à être considérées comme pouvoir adjudicateur sur leur 
territoire communal ; 

Que pour permettre au plan d’être conduit avec succès, il paraît néanmoins important que les futures 
prestataires privés et donc couvrir une zone géographique d’une taille communale ou 
supracommunale a minima suffisante ou idéalement la plus étendue possible ; 

Attendu qu’il est donc laissé aux communes le choix pragmatique et opérationnel, soit : 

1) ne pas répondre favorablement au projet d’implantation de bornes de recharge de 
véhicules électriques ; 



2) répondre favorablement au projet et rester seule pouvoir adjudicateur d’une future 
concession à mettre en œuvre sur son propre territoire communal (il faudra dans ce 
cas que le GRD puisse disposer des données précises d’implantation) ; 

3) ou de l’étendre à un échelon supra communal en désignant, pour ce faire, l'Agence 
de Développement Territorial (ADT), soit le BEP dans le cas de la Ville de Dinant à qui 
elle délègue son pouvoir adjudicateur, devenant alors l’autorité responsable pour la 
mise en concession. 

Attendu que dans cette optique, le rôle du BEP consisterait alors à mener à bien les procédures de 
marché public et de suivi des travaux d’implémentation des bornes de recharge par le 
concessionnaire désigné ; 

Attendu qu’une décision du Conseil communal à ce sujet est attendue au SPW Energie, Direction 
de la Promotion de l’Energie durable, pour le 15 février 2023. ; 

Attendu que, pour rappel, le budget du Gouvernement wallon soutiendra le déploiement de bornes 
par la couverture financière du déficit d’auto-financement des concessionnaires ; 

Qu’autrement dit, aucune charge d’investissement et/ou d’exploitation ne reposera sur la Ville, 
qu’il n’y aura aucune borne à acquérir, et que ces frais incomberont aux concessionnaires qui, en 
retour, se rémunèreront par les recharges ; 

Attendu qu’une fois la liste des implantations futures définies, le gouvernement a programmé leur 
validation pour début mars 2023 ; que les travaux d’implémentation débuteront alors dans les 
deux à dater de la notification prévue le 1er août 2023 ; 

Que chaque soumissionnaire doit avoir réalisé l’entièreté de ses travaux endéans les deux ans à 
compter du démarrage de la concession ; 

Attendu que la présente décision n’a pas d’implication budgétaire et que l’avis de Madame la 
Directrice financière n’a pas été sollicité ; 

Sur proposition du Collège communal; 

DECIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er :  de répondre favorablement au projet de l’étendre à un échelon supra communal en 
désignant, pour ce faire, l'Agence de Développement Territorial (ADT), soit le BEP pour la Ville de 
Dinant, à qui elle délègue son pouvoir adjudicateur, devenant alors l’autorité responsable pour la 
mise en concession 

Article 2: De transmettre le dossier : 

• au Service Travaux pour information 

• à la Conseillère en mobilité pour suivi 
 

23.  SECRETARIAT DU BOURGMESTRE - Appel à projets "Soutien aux projets supracommunaux" - 
Prolongation 2023 - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1123-23 relatif aux 
attributions du Collège communal; 

Vu l’arrêté Ministériel du 4 novembre 2021 octroyant une subvention à la Ville de Dinant, Ville porteuse du 
projet, en faveur du développement du projet « Territoire dinantais Meuse-Condroz » dans le cadre de 
l’appel à projets « soutien aux projets supracommunaux » pour une période du 1er janvier au 31 décembre 
2022 ; 

Vu la décision du Conseil communal du 20 décembre 2021 : 



• De recourir à l’article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et de confier à 
l'intercommunale Bureau Economique de la Province (BEP) la mission d’animation territoriale 
ainsi que la mise en œuvre des autres obligations en lien avec la subvention octroyée à la 
Ville de Dinant dans le cadre de l’appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » 

• De fixer le montant de l’assistance à 60.000€ par an. 

Vu la décision du Conseil communal du 20 décembre 2021 de marquer son accord sur le projet de 
convention visant à formaliser la collaboration des différentes communes partenaires en vue de 
développer une politique supracommunale sur le territoire de l’arrondissement de Dinant. 

Attendu qu’en date du 4 octobre 2022, l’équipe du Ministre Collignon a informé la Ville de Dinant que le 
projet « Territoire dinantais Meuse-Condroz » bénéficiera d’une prolongation de la subvention pour 
l’année 2023 ; 

Attendu cependant que la convention entre les communes partenaires « Territoire dinantais Meuse-
Condroz » prévoit en son article 3 une durée jusqu’au 31 décembre 2022 ; 

Que la même disposition stipule par ailleurs que les communes partenaires peuvent convenir que la 
collaboration sera reconduite après cette date; 

Attendu qu'il y a donc lieu de se prononcer sur la prolongation de ladite collaboration; 

Qu'il soit proposé que celle-ci soit prolongée aux mêmes conditions - dont le fait de confier la gestion 
de la collaboration au BEP - pour une durée allant du 1er janvier 2023 jusqu'au 31 décembre 2023; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré;  

DECIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : De marquer accord sur la prolongation aux mêmes conditions de la convention entre 
communes partenaires « Territoire dinantais Meuse-Condroz " pour une durée d'une année allant du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2023. 

Article 2 : De marquer accord sur l'avenant 1 à ladite convention ci-annexé et faisant partie intégrante 
de la présente délibération 

Article 3 : De transmettre une copie de la présente: 

• au BEP 

• à la Directrice financière 

• au service Finances 

  
 

24.  TRAVAUX - Application article 60 RGCC (INASEP & Mazout de roulage) - Information 

Attendu la facture d’honoraires VE34/2022/5 de l’INASEP, du 19 mai 2022 concernant le chantier « Entretien 
rue des Comognes et route de Froidin à Dinant » pour un montant de 3.588,00€ TVAC ; 

Attendu la facture d’honoraires VE34/2022/8 de l’INASEP, du 20 mai 2022 concernant le chantier « Travaux 
de voirie chemin d’Herbuchenne à Dinant » pour un montant de 1.932,00€ TVAC ; 

Attendu la facture d’honoraires VE34/2022/4 de l’INASEP, du 19 mai 2022 concernant le chantier 
« Aménagement de la rue du Buc à Lisogne » pour un montant de 4.036,50€ TVAC ; 



Considérant que les délais de prescription en matière civile pour honoraires d’un expert, de 5 ans, sont 
dépassés entièrement pour les factures VE34/2022/5 et VE34/2022/8 et pratiquement l’entièreté de la 
facture VE34/2022/4 où tout ce qui concerne début 2017 est prescrit ;  

Attendu la facture F22-07960 de la société Malherbe, Rue du Fisine, 1 à 5590 Achêne, du 20 octobre 2022, 
au montant de 2.104,45€ HTVA soit 2.546,39€ TVAC pour du mazout de roulage; 

Considérant que la dépense susvisée relative au mazout de roulage n’a fait l’objet d’aucun engagement 
préalable de la part du Collège communal ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale (RGCC), notamment l’article 60 §2 disposant 
qu’« en cas d’avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l’article 64 du présent arrêté, le 
collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 
délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 
immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à 
la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Vu la décision du Collège communal, en sa séance du 23 novembre 2022 n°35, décidant – 
conformément à l’article 60 §2 du RGCC, de pourvoir, sous sa responsabilité, aux dépenses suivantes et 
de prévoir les crédits nécessaires à leur engagement & leur imputation lors du budget initial 2023 : 

• Facture VE34/2022/5 de 3.588,00€ TVAC relative au chantier « Entretien rue des Comognes et 
route de Froidin à Dinant » sur l’article budgétaire 421/731-60 (20140014) ; 

• Facture VE34/2022/8 de 1.932,00€ TVAC relative au chantier « Travaux de voirie chemin 
d’Herbuchenne à Dinant » sur l’article budgétaire 421/731-60 (20150015) ; 

• Facture VE34/2022/4 de 4.036,50€ TVAC relative au chantier « Aménagement de la rue du Buc 
à Lisogne » sur l’article budgétaire 421/732-60 (20140021) ; 

Vu la décision du Collège communal, en sa séance du 7 décembre 2022 n°26, décidant – 
conformément à l’article 60 §2 du RGCC, de pourvoir, sous sa responsabilité, aux dépenses suivantes et 
de prévoir l’engagement & l’imputation sur l’article 136/124-04 du budget ordinaire 2022 : 

• Facture F22-07960 de 2.546,39€ TVAC relative à la commande de mazout de roulage sur 
l’article budgétaire 136/124-04 du budget ordinaire 2022 ; 

Après en avoir délibéré ; 

PREND ACTE : 

- de la décision du Collège communal du 23 novembre 2022, n°35, décidant – conformément à l’article 
60 §2 du RGCC de pourvoir, sous sa responsabilité, aux dépenses suivantes et de prévoir les crédits 
nécessaires à leur engagement et leur imputation au sein du budget initial 2023 :  

• Facture VE34/2022/5 de 3.588,00€ TVAC relative au chantier « Entretien rue des Comognes et 
route de Froidin à Dinant » sur l’article budgétaire 421/731-60 (20140014) ; 

• Facture VE34/2022/8 de 1.932,00€ TVAC relative au chantier « Travaux de voirie chemin 
d’Herbuchenne à Dinant » sur l’article budgétaire (20150015) ; 

• Facture VE34/2022/4 de 4.036,50€ TVAC relative au chantier « Aménagement de la rue du 
Buc à Lisogne » sur l’article budgétaire 421/732-60 (20140021). 

- de la décision du Collège communal du 7 décembre 2022 n°26, décidant – conformément à l’article 
60 §2 du RGCC, de pourvoir, sous sa responsabilité, aux dépenses suivantes et de prévoir l’engagement 
& l’imputation sur l’article 136/124-04 du budget ordinaire 2022 : 



• Facture F22-07960 de 2.546,39€ TVAC relative à la commande de mazout de roulage sur 
l’article budgétaire 136/124-04 du budget ordinaire 2022. 

  

La présente délibération sera transmise à Mme la Directrice financière ainsi qu’au service finances. 
 

25.  SECRETARIAT - Motion demandant la libération du Tournaisien Olivier Vandecasteele détenu en 
Iran - Adoption - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que le travailleur humanitaire tournaisien Olivier Vandecasteele a été arrêté le 24 février 
2022 sans aucun motif par les autorités iraniennes ; 

Considérant qu'il s'agit dès lors d'une arrestation arbitraire ; 

Considérant les conditions déplorables, inhumaines, dans lesquelles se trouvent enfermé Olivier 
Vandecasteele ; 

Considérant qu'en 9 mois et demi, malgré une insistance répétée, l'ambassadeur belge n'a obtenu que 
6 visites consulaires sous haute surveillance ; 

Considérant qu'Olivier Vandecasteele n'a dès lors pas le droit d'évoquer les sujets qu'il souhaite lors de 
ces entretiens ; 

Considérant que la santé de l'intéressé se dégrade fortement ; 

Considérant qu'Olivier Vandecasteele a informé les services consulaires qu'il avait comparu devant un 
tribunal à l'insu des autorités belges locales et de ses avocats iraniens. Son "avocat" désigné par le 
tribunal n'a jamais pris la parole pendant son "procès". Olivier Vandecasteele a également partagé qu'il 
venait d'être condamné pour toutes les charges retenues contre lui sans avoir été autorisé à 
communiquer sur ces charges ; 

Considérant que cette injustice et le manque de perspectives pour Olivier Vandecasteele ont 
sérieusement entamé sa capacité de résistance physique et sa santé mentale ; 

Considérant qu'Olivier Vandecasteele a entamé une grève de la faim depuis la mi-novembre ; 

Considérant qu'Olivier Vandecasteele est toujours à l'isolement complet depuis plus de 285 jours et qu'il 
est détenu dans des conditions inhumaines, ce qui est considéré comme de la torture par les Nations 
unies et Amnesty International ; 

Considérant que ce traité ouvrait la porte à un échange de prisonniers, d'un côté le diplomate iranien 
condamné en 2021 en Belgique à 20 ans de prison pour un projet d'attentat en France et, de l'autre, 
Olivier Vandecasteele ; 

Considérant que la Cour constitutionnelle a décidé, le 08 décembre 2022, de suspende la loi 
d'assentiment au traité qui permet le transfèrement ; 

Considérant qu'Olivier Vandecasteele a été condamné à une peine de 40 ans de prison et 74 coups de 
fouet ; 

Considérant que la famille d'Olivier Vandecasteele est anéantie par cette situation ; 

Considérant la mobilisation citoyenne en soutien à Olivier Vandecasteele, notamment au travers d'une 
pétition ayant recueilli plus de 35.000 signatures ; 

Sur proposition du Collège communal en sa séance du 25 janvier 2023 ; 

DÉCIDE, A L’UNANIMITÉ :  



Article 1er : 

D'adopter une motion visant à soutenir Olivier Vandecasteele, travailleur humanitaire arrêté le 24 février 
2022 et condamné à une peine de 40 ans de prison & 74 coups de fouet dans un simulacre de procès. 

Article 2 : 

De demander : 

• Au Gouvernement fédéral, à l'ambassadeur de Belgique en Iran et à l'ambassadeur d'Iran en 
Belgique, de mettre en œuvre toutes les procédures diplomatiques possibles pour faire 
libérer Olivier Vandecasteele en urgence ; 

• Au Gouvernement fédéral, à l'ambassadeur de Belgique en Iran et à l'ambassadeur d'Iran en 
Belgique, de veiller à la dignité des conditions de détention d'Olivier Vandecasteele ; 

• Au Premier Ministre, au Ministre de la Justice et à la Ministre des affaires étrangères, de 
prendre une initiative internationale, par exemple sous la forme d'un nouveau traité ou d'une 
nouvelle déclaration internationale, contre les prises d'otages étatiques. 

 

M. Alexandre MISKIRTCHIAN quitte la séance avant la discussion du point. 

26.  INFRASTRUCTURES SPORTIVES - Hall Burny - Problèmes de chauffage- Réduction de moitié de la 
facturation d'occupation pour le 4ème trimestre 2022  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les articles L1222-1 et L1222-
2 ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Attendu que Mme SPANNAGEL a procédé à la facturation de l'occupation du hall sportif JP Burny pour le 
4ème trimestre 2022 ; 

Considérant les montants des frais locatifs du 4ème trimestre en annexe ; 

Considérant que le chauffage du hall n'était plus opérationnel depuis avril 2022 ; 

Considérant que sont concernées les associations sportives suivantes : Tonus 60, Royal Basket Club 
Dinant Herbuchenne, Volley Smars, Volley Copères, Royal Dinant Football Club, Jung Jin Do ; 

Considérant que le Jung Jin Do a, en date du 15 décembre 2022, sollicité la possibilité d'occuper la salle 
de l'Espace Rond-Point (chauffée) pour terminer l'année, soit les 15, 17 et 22 décembre (durant 2 heures 
30) aux mêmes conditions que pour l'occupation du hall JP Burny et donc qu'il reste redevable des frais 
locatifs pour ces trois dates ; 

Considérant que le CTT Le Forbot et l' ASBL Alex Miskirtchian Boxing Academy, qui ont un loyer mensuel, 
n'ont, également, pas bénéficié de chauffage et d'eau chaude durant cette période ; 

Considérant que le montant total des frais locatifs relatifs au 4ème trimestre 2022 est de 4.135 € ; 

Attendu la communication du dossier à Madame la Directrice financière faite en date du 10 janvier 
2023 ; 

Attendu l'avis négatif rendu par la Directrice financière, le pouvoir de décision appartenant au Conseil 
communal et non au Collège ; 

Considérant que la délibération a été corrigée pour tenir compte de l'avis de légalité précité ; 

Considérant que le hall n'a pas été chauffé et que les douches n'étaient pas accessibles durant le 4ème 
trimestre 2022 ; 



Considérant que bien que les utilisateurs n'ont pu prendre de douche chaude, le hall est resté 
accessible ; 

Qu'il est par conséquent proposé de réduire de moitié les loyers du 4ème trimestre pour l'occupation du 
hall Burny ; 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : 

De réduire de moitié la facturation du hall sportif JP Burny du 4ème trimestre 2022 pour les occupants 
suivants : Tonus 60, Royal Basket Club Dinant Herbuchenne, Volley Smars, Volley Copères, Royal Dinant 
Football Club, Jung Jin Do, CTT Le Forbot, Alex Miskirtchian Boxing Academy. 

Article 2 : 

De facturer l'occupation de la salle de l'Espace Rond-point les 15, 17 et 22 décembre 2022 au Jung Jin Do 
aux mêmes conditions que le hall sportif JP Burny, soit 5 € de la 1/2 heure. 

Article 3 :  

D'informer les clubs bénéficiaires de cette décision. 

Article 4 :  

De communiquer la présente décision pour information / suite utile à : 

• Service de la Recette ; 

• La Directrice financière. 
 

M. Alexandre MISKIRTCHIAN entre en séance avant la discussion du point. 

27.  MARCHE PUBLIC - Implantation d'un complexe footballistique à Loyers - SPW - Recevabilité - 
Information 

Vu le décret du 03/12/2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 
d'infrastructures sportives ; 

Considérant la décision du Conseil communal du 28 novembre 2022 relative à la sollicitation d'une 
subvention pour la création d'un complexe footballistique à Loyers ; 

Attendu que le service sports & jeunesse a introduit le dossier de demande d'octroi d'une subvention le 
13/12/022 ; 

Considérant que le département des infrastructures locales du SPW a déclaré le dossier de la Ville de 
Dinant recevable le 12/01/2023 ; 

Attendu qu'il y a lieu d'introduire un avant-projet au département des infrastructures locales du SPW 
endéans les 18 mois à compter de la notification de la recevabilité de la demande ; 

Considérant que l'élaboration et le suivi de l'exécution de ce dossier nécessitent la désignation d'un 
auteur de projet ; 

Considérant que des moyens financiers utiles à la prise en charge des ces services ont été prévus au 
budget extraordinaire 2023 ;  

PREND ACTE, dans le cadre de l'aménagement d'un complexe footbalistique à Loyers: 

• que le département des infrastructures locales du SPW a déclaré le dossier de la Ville de 
Dinant recevable le 12/01/2023  



• que le Collège communal, en sa séance du 25/01/2023, a décidé de préparer le marché de 
services visant à la désignation d'un auteur de projet 

 

28.  MOBILITE - Concession de services - Gestion et exploitation du parc de stationnement - 
Approbation 

Vu la Constitution et notamment les articles 10, 11, 41, 162, 2° et 172, 173 et 190 en ce qu’ils consacrent 
l’autonomie fiscale des communes ; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 et la Loi du 24 juin 200 portant assentiment à la Charte européenne 
de l’autonomie fiscale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et ses modifications ultérieures, 
notamment, les articles de sa première partie L1122-30, L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2, L1315-1 et les 
articles de sa troisième partie L3131-1, §1er,3°, L3132-1 ; 

Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l'usage de la voie publique (appelé Code de la route), tel que modifié par l’Arrêté royal (A.R.) du 9 
janvier 2007 ; 

Vu la Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, notamment l’article 11 ; 

Vu l'Arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ; 

Vu l'Arrêté ministériel du 9 janvier 2007 relatif à la carte communale de stationnement tel que modifié 
par l'Arrêté ministériel du 29 janvier 2014 relatif à la carte communale de stationnement ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
de redevances communales ; 

Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun, 
tel que modifié par le décret du 27 octobre 2011 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à la police de la circulation routière et 
à la sécurité routière ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 9 janvier 2007 tel que modifié par l’Arrêté ministériel du 29 janvier 2014 
permettant la définition des critères, modalités et conditions de délivrance des cartes communales de 
stationnement dont les cartes « riverains » sont un cas particulier ; 

Vu le Règlement général de police approuvé en séance du Conseil communal du 20 mars 2017 et le 
règlement complémentaire de police en vigueur du 9 mai 2017 interdisant le stationnement à certains 
endroits, sauf usages particuliers et pour la durée que ces usages autorisent ; 

Vu le Règlement complémentaire de circulation routière voté par le Conseil communal en séance du 17 
novembre 1992 et ses modifications ultérieures; 

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession; 

Vu l'Arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d'exécution des contrats de 
concession;  



Attendu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022 relatives à l’élaboration des 
budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Vu le décret du 27 octobre 2011 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement 
applicables aux véhicules à moteur ; 

Considérant l’engorgement du centre de la Ville de Dinant provoqué par le stationnement prolongé de 
véhicules à moteurs ; 

Considérant qu’il est d’utilité publique d’assurer la fluidité de la circulation et que seule une gestion 
intelligente des espaces réservés permet d’atteindre cet objectif ; 

Considérant qu’une meilleure rotation des emplacements de stationnement des véhicules à moteur 
doit être poursuivie et qu’il convient ainsi d’établir les redevances en concordance avec la période de 
stationnement généralement utile et nécessaire ; 

Considérant qu’en vue d’augmenter les possibilités de stationnement, il est notamment nécessaire de 
faciliter le contrôle de la limitation de la durée de stationnement imposée aux endroits prescrits par les 
règlements de police ; 

Considérant qu’il convient d’assurer une plus grande rotation des espaces dédiés au stationnement ; 

Considérant que le nombre de places payantes est actuellement de 600 places ; 

Attendu que les places de stationnement disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant ; 
qu’il y a lieu d’assurer une rotation dans le stationnement des véhicules afin de permettre une juste 
répartition du temps de stationnement pour les différents usagers ; 

Attendu l’autonomie aux communes, de délivrer des cartes de stationnement à d’autres catégories 
d’usagers que les « riverains » et de réserver des emplacements de stationnement aux détenteurs 
desdites cartes, laissée par l’A.R. du 9 janvier 2007 relatif aux cartes de stationnement ; 

Attendu que cette plus grande autonomie permet de définir des ayants droit, de résoudre un ensemble 
de problèmes spécifiques au stationnement, de permettre ainsi de moduler plus adéquatement la 
répartition de l’espace dévolu au stationnement en voirie, que ce soit pour les riverains ou certains 
usagers spécifiques dont notamment les habitants, les médecins, les fournisseurs, les travailleurs ou 
autres visiteurs en possession de la carte ad hoc ;  

Attendu qu’afin d’assurer la rotation dans le stationnement des véhicules il y a lieu de créer, en plus des 
endroits indiqués par le règlement de police faisant usage du disque de stationnement, des zones de 
stationnement payant ; 

Attendu que ces zones de stationnement payant sont soit des « zones rouges » soit des « zones 
oranges », soit des « zones vertes » ; 

Que les zones rouges sont les zones de protection du commerce, où la plus forte rotation est 
préconisée, avec un contrôle important afin de limiter les voitures ventouses, 

Que les zones oranges, situées en périphérie des zones rouges, sont les zones qui protègent les 
riverains ; 

Que les zones vertes sont les zones qui accueillent prioritairement les habitants ; 

Attendu qu’il est nécessaire d’effectuer un contrôle de la durée du stationnement autorisé aux endroits 
indiqués par le Règlement complémentaire de circulation qui définit le plan de stationnement de et à 
Dinant; 

Attendu la situation financière de la Ville de Dinant ; 



Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public ; 

Attendu la volonté du Collège, de confier la gestion (y inclus le contrôle) du stationnement réglementé 
ainsi que son exploitation (y inclus perception des redevances, gestion des plaintes, délivrance des 
cartes de stationnement, etc) à un opérateur privé par le biais d’une concession de services au sens de 
l’article 2 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession ; 

Que la gestion inclut la fourniture, l’installation, la maintenance, l’entretien de nouveaux équipements 
(« horodateurs », « capteurs », etc) et, le cas échéant, leur renouvellement; 

Attendu les documents de concession( « cahier des charges de la concession de services) 
suivants,  joints au dossier: 

• Le règlement de procédure qui définit la procédure de mise en concurrence dans le respect 
du prescrit de la loi du 17 juin 2016 précitée et son arrêté d’exécution et à ce titre, les modalités 
d’introduction des offres, leur contenu, et les règles et conditions en vue de l’attribution et la 
conclusion de la concession (motifs d’exclusion, conditions de sélection, analyse et 
négociations des offres initiales, analyse des offres finales, attribution et conclusion de la 
concession) ; 

• Le projet de contrat de concession qui détermine les modalités contractuelles d’exécution de 
la Concession 

• Les spécifications techniques et fonctionnelles auxquelles les offres doivent répondre et que 
le Concessionnaire devra mettre en œuvre dans le cadre de l’exécution de la concession et 
qui incluent 

◦ (i) le projet de règlement redevance et administratif de stationnement 

◦ (ii) le projet de règlement complémentaire de circulation – Plan de stationnement de et 
à 5500 Dinant 

Attendu que la valeur estimée de la Concession (à savoir le chiffre d’affaires estimé du concessionnaire 
pendant toute la durée escomptée de la concession – 12 ans) est supérieure au seuil de 5.382.000 € 
(hors TVA) qui détermine l’application de la loi du 17 juin 2016 et ses arrêtés d’exécution ainsi que 
l’obligation de publicité au niveau européen ; 

Attendu que la procédure de passation de la concession, définie dans les documents de concession, 
est une procédure en un temps incluant des négociations ; 

Que le règlement de procédure précité inclut, au titre des négociations, la discussion du projet de 
contrat et des spécifications techniques et fonctionnelles et leur annexe (projets de règlement relatif au 
stationnement à Dinant) et inclut la révision de ces documents aux fins de l’introduction des offres 
finales ; 

Attendu la demande d'avis de légalité obligatoire soumise à la Directrice financière le 18 janvier 2023; 

Vu l'avis positif avec remarques 2023-12 remis par la Directrice financière le 24 janvier 2023; 

Considérant que Madame la Conseillère VERMER demande à ce que soit acté (conformément au ROI du 
Conseil - Article 47) sa demande de présentation, au Conseil communal, d'une analyse de la situation 
dans les 6 à 8 mois suivants la mise en place de la concession; 

Par ces motifs; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, par 14 voix pour, 6 voix contre (FLOYMONT, BESOHE, LADOUCE, PIGNEUR, ADNET, TABAREUX) et 1 
abstention (TERWAGNE) 



  

Article 1er : D'approuver, dans le cadre du lancement d’une procédure pour l’attribution et la 
conclusion  d'une concession de services ayant pour objet la gestion (y inclus le contrôle) et 
l’exploitation du stationnement réglementé à Dinant, les documents de concession (« cahier des 
charges ») suivants: 

• Le règlement de procédure ; 

• Le projet de contrat de concession ; 

• Les spécifications techniques et fonctionnelles incluant 

◦  Le projet de règlement-redevance et administratif de stationnement ; 

◦ Le projet de règlement complémentaire de circulation – Plan de stationnement de et à 
5500 Dinant. 

  

Article 2 :  De charger le Collège : 

• De la publication de l’avis de concession et des documents de concession précités 

• De la gestion de la procédure d’attribution et de conclusion de la concession telle qu’elle 
décrite dans les documents de concession (en particulier règlement de procédure) et, à ce 
titre, en particulier 

 De la réception et l’analyse des offres initiales 

 De la négociation des offres initiales incluant révision du projet de contrat et des 
spécifications techniques et fonctionnelles (et leur annexe) dans les limites prévues par 
les documents de concession ; 

 De la réception et de l’analyse des offres finales 

 De l’attribution de la concession 

• De soumettre à l’approbation du conseil communal le contrat de concession, pour signature, 
et la version finale du règlement redevances et administratif de stationnement ET du 
règlement complémentaire de circulation – plan de stationnement, tels qu’ils seront issus 
des négociations et de la décision d’attribution de la concession. 

  

Article 3 : Dans les 6 à 8 mois suivant la mise en place de la concession, de présenter une analyse de 
celle-ci au Conseil communal. 

  

Article 4 : De transmettre la présente délibération pour information : 

• Au service taxes 

• Au service finances 

• A la Directrice financière 

• A la conseillère en mobilité 
 

29.  SECRETARIAT - Procès-verbal - Approbation 



DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article unique :  

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 décembre 2022. 
 

30.  SECRETARIAT - Demandes de conseillers 

Vu le Règlement d'ordre intérieur (ROI) du Conseil communal, tel que modifié le 25 juillet 2022, et 
notamment le Chapitre 3 - Section 1 (articles 75 à 77); 

Considérant que, conformément à l'article 77 précité, lors de chaque réunion du conseil communal, une 
fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la 
parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au 
collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes (...); 

Considérant qu'il est répondu aux questions orales: 

• séance tenante, si l'objet de la question a été transmis au collège au moins vingt-quatre 
heures avant la réunion du conseil communal, 

• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la 
parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 

Considérant les questions posées par la LDB, parvenues par courriel le 2 février 2023, soit plus de 24h 
avant la réunion du conseil communal; 

Considérant que M. le Conseiller communal Laurent BRION souhaite également obtenir des réponses 
aux questions formulées préalablement à des séances précédentes du Conseil auxquelles il n'a pas 
assisté; 

PREND ACTE des questions posées par les conseillers et des réponses formulées, reprises ci-dessous. 

  

• René LADOUCE - Suite aux périodes de gel que l’on vient de connaître dernièrement, même si 
elles n’ont pas été intenses, ne faudrait-il pas prévoir un peignage des rochers notamment 
derrière les bâtiments  rue des Rivages , rue Daoust ,etc… 

=>Monsieur le Bourgmestre répond qu'il y a déjà eu un peignage des rochers; qu'un crédit avait 
également été prévu au budget pour le peignage des rochers de la rue Sous les Roches mais qu'il a été 
consacré à la sécurisation du cimetière de Bouvignes suite aux inondations. 25.000€ pourront être 
réinscrits au budget pour le peignage de rochers. Le Bourgmestre rappelle toutefois que certains 
rochers relèvent du domaine régional. 

  

• René LADOUCE - Il avait été prévu qu’un ramassage des sapins de Noël serait réalisé sur le 
territoire de la commune, cela par le BEP. Il semble que Furfooz ait été oublié, de même que 
certains autres quartiers….qu’en est-il ? 

=>Monsieur LADOUCE indique que sa question est devenue sans objet. 

  

• Victor FLOYMONT - Quand pensez-vous commander les poubelles jaunes ? 

=>Monsieur l'Echevin Robert CLOSSET répond qu'un crédit a été prévu au budget 2023 pour la 
commande qui ne pourra être réalisée qu'après approbation du budget par la tutelle. 

  



• Alain BESOHE - Une pétition de plus de 50 personnes demande la réhabilitation du sentier 42 
dans le village de Taviet afin qu’il puisse être utilisé par le public librement et pour que des 
moyens de franchissement soient remis en place afin de garantir un usage aisé et sécurisé 
de ce sentier. Que compter vous faire pour aider ces habitants a profiter de ce sentier 
comme ils le souhaitent ? 

=>Monsieur l'Echevin Stéphane WEYNANT indique que "réhabilitation" peut vouloir dire que le sentier 
n'est plus utilisé et qu'il n'y a plus nécessairement d'intérêt à le "remettre en service". Selon lui, il s'agit 
d'un problème d'opportunité. Il rappelle que le sentier n°42 était le trajet le plus court pour les villageois, 
entre Taviet et Thynes. Ce sentier est toutefois tombé en désuétude. L'Echevin ajoute qu'avant de 
soumettre le point au Collège communal, il a rencontré les propriétaires concernés et s'est rendu sur 
place, pour constater que le sentier n'est plus visible, qu'il faut traverser des clôtures, des prairies avec 
des vaches, taureaux... Il précise qu'il y a aujourd'hui d'autres sentiers reliant Taviet à Thynes et que pour 
cette raison, il a suggéré au Collège de ne pas réhabiliter le sentier n°42. 

=>Monsieur BESOHE répond que le sentier est repris à l'Atlas, que les promeneurs peuvent par 
conséquent l'utiliser et que certaines personnes souhaitent profiter dudit sentier pour faire des boucles. 
Il suggère de le matérialiser. Le Conseiller regrette que "certaines personnes veulent réhabiliter certains 
sentiers et que le Collège refuse". 

=>Monsieur le Bourgmestre répond qu'en vérifiant les documents dont dispose la Province, il a pu lire 
que des sentiers avaient fait l'objet d'échanges, qui ont notamment permis de créer des routes 
d'Anseremme à Walzin et de Walzin à Dréhance. Il ajoute qu'en ce qui concerne le sentier de Taviet, la 
décision du Collège n'est pas définitive, les aspects juridiques devant encore être vérifiés. Il souligne qu'il 
n'y a pas assez de personnel pour l'entretien. 

  

• Laurent BRION sollicite les chiffres des caméras fixes temporaires. 

=>Monsieur le Bourgmestre lui répond que le système fonctionne et a permis de reconnaître des 
personnes qui ont abandonné leurs déchets. Il communiquera les informations demandées, ainsi que le 
rapport relatif au policier engagé pour lutter contre les incivilités. 

 Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 
 

PAR LE CONSEIL: 
 

La Directrice Générale, 
 
Valentine ROSIER. 

Le Conseiller - Président, 
 
Lionel NAOME. 

 


